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La Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome des services et 
départements de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire, des institutions 
cantonales de droit public, des organismes subventionnés ainsi que des institutions 
communales. Elle a également pour tâche l’évaluation des politiques publiques et assure la 
révision des comptes de l’État.  

La Cour des comptes vérifie d’office et selon son libre choix la légalité des activités et la 
régularité des recettes et des dépenses décrites dans les comptes, et s’assure du bon 
emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les entités visées par ses missions. La Cour 
des comptes peut également évaluer la pertinence, l’efficacité et l’efficience de l’action de 
l’État. Elle organise librement son travail et dispose de larges moyens d’investigation. Elle 
peut notamment requérir la production de documents, procéder à des auditions, à des 
expertises, se rendre dans les locaux des entités concernées. 

Le champ d’application des missions de la Cour des comptes s’étend aux entités suivantes : 

▪ l’administration cantonale comprenant les départements, la chancellerie d’État et leurs 
services ainsi que les organismes qui leur sont rattachés ou placés sous leur 
surveillance ; 

▪ les institutions cantonales de droit public ; 

▪ les entités subventionnées ; 

▪ les entités de droit public ou privé dans lesquelles l’État possède une participation 
majoritaire, à l’exception des entités cotées en bourse ; 

▪ le secrétariat général du Grand Conseil ;  

▪ l’administration du pouvoir judiciaire ;  

▪ les autorités communales, les services et les institutions qui en dépendent, ainsi que les 
entités intercommunales.  

Les rapports de la Cour des comptes sont rendus publics : ils consignent ses observations, 
les conclusions de ses investigations, les enseignements qu’il faut en tirer et les 
recommandations conséquentes. La Cour des comptes prévoit en outre de signaler dans 
ses rapports les cas de réticence et les refus de collaborer survenus au cours de ses 
missions. 

La Cour des comptes publie également un rapport annuel comportant la liste des objets 
traités, celle de ceux qu’elle a écartés, celle des rapports rendus avec leurs conclusions et 
recommandations et les suites qui y ont été données. Les rapports restés sans effet ni suite 
sont également signalés. 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la 
Cour des comptes. Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre 
d’action, peuvent communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui 
pourraient être utiles à l’accomplissement des tâches de cette autorité. 

Prenez contact avec la Cour par téléphone, courrier postal ou électronique. 

Cour des comptes 
Route de Chêne 54, 1208 Genève  |   022 388 77 90  |  info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 

 

mailto:info@cdc-ge.ch
https://www.cdc-ge.ch/


 

Audit de conformité — Gouvernance de la FAD et surveillance de la Comédie 3 / 68 

Synthèse 
 

Contexte général 
 

La Fondation d’art dramatique de Genève (FAD) assure l’exploitation du théâtre de la 
Comédie de Genève (Comédie) et du théâtre Le Poche (Poche). Seule la FAD jouit de la 
personnalité juridique. Ses statuts et son règlement intérieur régissent son 
fonctionnement. Son conseil de fondation est l’organe de gouvernance responsable de 
l’organisation de la FAD, de la supervision et de la surveillance des théâtres. 
 
La FAD agit comme interface entre les autorités publiques octroyant des subventions et 
les deux théâtres. Une convention de subventionnement régit la relation contractuelle 
entre la Ville de Genève, plus particulièrement le Département de la culture et de la 
transition numérique (DCTN) et la FAD. Elle définit le montant de la subvention accordée 
par la Ville de Genève à la fondation et précise les exigences et obligations attendues en 
contrepartie. C’est l’outil principal du DCTN pour exercer sa surveillance sur la FAD. 
 
Pour la saison 2025-2026, la FAD a perçu une subvention monétaire totale de la Ville de 
Genève de 15'108'730 F. C’est la FAD qui décide de la répartition de la subvention entre 
les deux théâtres. Ainsi, 12'851'000 F ont été alloués à la Comédie. Le nombre total de 
postes en équivalent temps plein (ETP) de la Comédie est stable depuis la saison 2022-
2023 et se situe entre 67 et 68 ETP.  
 

Problématique et objectifs de l’audit 
 

En octobre 2025, plusieurs médias ont relayé de potentiels dysfonctionnements et des 
tensions au sein de la Comédie, suscitant de vives réactions dans le monde politique et 
culturel genevois. Dans ce contexte, la Conseillère administrative de la Ville de Genève en 
charge du DCTN a sollicité la Cour des comptes par courrier le 28 octobre 2025 pour 
mener un audit de la gouvernance de la Comédie. En outre, la Cour a reçu, en 2025 et en 
2026, plusieurs alertes concernant le fonctionnement du conseil de fondation de la FAD et 
certains processus clés au sein de la Comédie.  
 

Les objectifs de cet audit sont d’assurer que le dispositif de gouvernance de la FAD permet 
une gestion adéquate des missions de la Comédie et que le dispositif de surveillance du 
DCTN permet la supervision et le suivi des objectifs de la Comédie. Plus précisément, la 
Cour s’est intéressée aux questions suivantes :  

▪ L’organisation de la FAD et ses interactions avec la Comédie et le DCTN 
permettent-elles une gouvernance efficace de la Comédie par la FAD ? 

▪ Le DCTN dispose-t-il des outils de pilotage et de surveillance adéquats pour 
assurer le respect, par la FAD, de la convention de subventionnement ? 

▪ L’allocation des subventions aux productions de la Comédie est-elle conforme au 
cadre conventionnel et aux règles internes (de la Comédie) applicables et permet-
elle une attribution équilibrée des ressources ? 

▪ Les processus de recrutement, de la FAD et de la Comédie, respectent-ils le cadre 
légal et réglementaire applicable et garantissent-ils des recrutements objectivés et 
traçables ? 

 

La Cour a analysé l’organisation de la FAD et ses interactions avec le DCTN et la Comédie 
depuis juillet 2022.   
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Appréciation générale 
 
Dans l’ensemble, la Cour relève que la FAD agit dans le cadre de gouvernance qui lui est 
fixé. Toutefois, ce cadre légal et réglementaire de la FAD est obsolète, souffre 
d’incohérences et n’est pas aligné avec les référentiels de bonne gouvernance (en 
particulier en ce qui concerne la taille et la composition du conseil de fondation, les rôles 
et responsabilités des différents organes et le suivi des liens d’intérêt).  
 
La convention de subventionnement est cohérente avec les objectifs de la politique 
culturelle de la Ville de Genève. L’analyse de la Cour met toutefois en lumière un besoin 
accru de surveillance de la FAD par le DCTN. 
 
Enfin, la surveillance exercée par le conseil de fondation de la FAD se concentre sur le suivi 
des questions financières et institutionnelles de la Comédie. Le conseil de fondation n’a 
pas défini de stratégie et manque d’outils pour assurer une supervision efficace de la 
Comédie.  
 

Principaux constats 
 
Les constats sont regroupés en quatre volets : le cadre légal et réglementaire, la 
surveillance exercée par le DCTN sur la FAD, la surveillance exercée par la FAD sur la 
Comédie et les outils de gouvernance du conseil de fondation de la FAD. 
 
Un cadre légal et réglementaire obsolète et incomplet, notamment une composition du conseil 
de fondation fondée sur la représentation plutôt que sur les compétences nécessaires et une 
taille du conseil peu adaptée à un fonctionnement efficace 
Le cadre statutaire et réglementaire de la FAD ne prend pas en compte les évolutions 
récentes de l’institution. La dernière modification des statuts date de 2009 et celle du 
règlement intérieur de 1982. Le règlement comporte des dispositions obsolètes et 
incohérentes avec les statuts, ce qui limite l’identification claire des responsabilités. 
 
La composition du conseil de fondation ne permet pas une séparation parfaitement claire 
entre autorité de surveillance et organe de gouvernance. De plus, elle repose davantage 
sur une représentation, notamment politique, que sur les compétences nécessaires pour 
que le conseil puisse exercer ses responsabilités. Les compétences présentes ne font pas 
l’objet d’une analyse par rapport aux compétences attendues. Par ailleurs, la taille 
importante du conseil ne répond pas aux référentiels de bonne gouvernance. Enfin, la 
gestion des conflits d’intérêts et les modalités de rémunération des membres du conseil 
sont insuffisamment codifiées.  
 
Une convention de subventionnement conforme à la politique culturelle de la Ville de Genève, 
mais perfectible et des contrôles du DCTN incomplets et insuffisamment formalisés 
La Cour constate positivement que les objectifs de la politique culturelle de la Ville sont 
présents dans la convention. Cependant, la convention ne fixe pas de priorités en matière 
de surveillance et ne définit pas d’indicateurs de performance. De plus, l’atteinte des 
objectifs se limite essentiellement à un nombre de spectacles, sans que l’ampleur 
financière de ceux-ci ne soit prise en compte, ce qui ne permet pas de pondérer 
l’importance respective des spectacles dans l’atteinte de l’objectif. Enfin, le DCTN ne 
contrôle pas suffisamment le respect des dispositions de certains articles spécifiques de la 



 

Audit de conformité — Gouvernance de la FAD et surveillance de la Comédie 5 / 68 

convention, notamment la documentation du système de contrôle interne (SCI) et 
l’application des barèmes des faîtières pour la rémunération des artistes. 
 
Une absence de stratégie de la FAD, une supervision incomplète et une absence de 
formalisation des processus de recrutement  
Le conseil de fondation de la FAD traite essentiellement de questions financières et 
institutionnelles, sans que la stratégie ne soit abordée (ni les risques qui lui sont associés). 
Il ne dispose pas d’un tableau de bord pour le pilotage stratégique de la Comédie ni d’outils 
de supervision suffisamment détaillés. La Cour relève que certains outils de pilotage 
interne à la Comédie ont été abandonnés par la direction sans que le conseil de fondation 
ne réagisse.  
 
Par ailleurs, la Cour soulève l’absence de directive ou procédure formalisant le processus 
de recrutement tant par la FAD que par la Comédie. De plus, la Cour a identifié des cas de 
non-conformité aux bonnes pratiques et au processus généralement appliqué au sein de la 
Comédie. Enfin, les membres de la direction de la Comédie directement engagés par la 
FAD ne bénéficient pas d’entretiens d’évaluation de performance périodiques.  
 
Des outils de gouvernance manquants ou insuffisamment développés 
L’absence d’auto-évaluation régulière du conseil de fondation ne lui permet pas d’évaluer 
et d’améliorer sa propre performance ni, le cas échéant, de définir un plan de formation 
pour ses membres.  
La Cour relève que la FAD ne remet pas au DCTN la documentation de son SCI et son 
attestation de conformité, et que la documentation du SCI de la Comédie est incomplète.  
Enfin, si la Comédie tient une comptabilité analytique par spectacle, celle-ci ne permet 
toutefois pas de mesurer de manière fiable la performance financière globale et 
individuelle des différents spectacles.  
 

Principaux axes d’amélioration proposés 
 
Recommandations adressées au DCTN 
 
Réviser et compléter les statuts et le règlement intérieur de la FAD 
La Cour recommande au DCTN de mettre à jour, en collaboration avec le conseil de 
fondation de la FAD, les statuts et le règlement intérieur de la FAD. Cette révision doit 
permettre de clarifier les rôles et responsabilités des organes de la FAD, de garantir la 
cohérence avec la réglementation applicable aux fondations de droit public de la Ville de 
Genève et de se conformer aux bonnes pratiques de gouvernance, y compris en ce qui 
concerne les liens d’intérêts. 
 
Revoir la composition et la taille du conseil de fondation de la FAD 
La Cour recommande au DCTN, en collaboration avec le conseil de fondation, de proposer 
au Grand Conseil et au Conseil municipal, une réduction du nombre de membres du conseil 
de fondation et de revoir sa composition afin de garantir la présence des compétences 
collectives et individuelles nécessaires. La Cour recommande également d’établir une 
matrice des compétences des membres du conseil de fondation, intégrant à la fois les 
compétences attendues et les compétences présentes au sein du conseil de fondation.  
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Réglementer l’attribution des jetons de présence 
La Cour recommande au DCTN, sur proposition du conseil de fondation, d’adopter un 
règlement interne ad hoc définissant les critères d’attribution et de fixation des jetons de 
présence et du travail « hors séance ».  
 
Compléter et mettre à jour la convention de subventionnement 
La Cour recommande au DCTN de définir les domaines prioritaires des activités de la FAD 
qu’elle souhaite suivre et surveiller, puis d’adapter en conséquence la convention de 
subventionnement de sorte à avoir une meilleure vision des activités de la Comédie.  
 
Recommandations adressées au conseil de fondation de la FAD 
 
Définir et formaliser la stratégie de la FAD par le conseil de fondation 
La Cour recommande au conseil de définir une stratégie utile au pilotage et à la supervision 
des activités de la Comédie et d’identifier les risques susceptibles d’affecter l’atteinte des 
objectifs. Cette stratégie devrait être évaluée périodiquement et faire l’objet d’une mise à 
jour et de mesures correctives.  
 
Définir et mettre en place des outils permettant la supervision des activités de la Comédie 
La Cour recommande au conseil de définir un tableau de bord doté d’indicateurs et des 
valeurs cibles dont l’objectif premier est de lui permettre de superviser et contrôler la mise 
en œuvre de la stratégie par la Comédie. Ces outils doivent être présentés régulièrement 
et discutés en séance du conseil de fondation et, le cas échéant, remis sur demande ou de 
manière régulière au DCTN.  
 
Doter la FAD d’un dispositif formalisé sur le recrutement 
La Cour recommande à la FAD de se doter d'un dispositif formalisé (directive et procédure) 
encadrant le processus de recrutement (y compris pour les recrutements délégués à la 
Comédie).  
 
Mener des évaluations périodiques des membres du personnel engagés directement par la FAD 
La Cour recommande au conseil de développer, formaliser et appliquer un modèle 
d’évaluation de performance périodique des membres du personnel de la Comédie 
engagés directement par la FAD (secrétaire général et direction générale).  
 
Perfectionner la gestion financière de la Comédie 
La Cour recommande au conseil de renforcer sa supervision de la comptabilité analytique 
de la Comédie et son contrôle budgétaire, notamment dans la perspective d’établir des 
tableaux de bord utiles à son contrôle de la performance et à ses prises de décisions. Le 
conseil de fondation devrait recevoir une information complète et de qualité sur les coûts 
et recettes par spectacle pour valider la programmation de la saison et le budget qui lui est 
associé.   
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Tableau récapitulatif des recommandations 
 

 
Les douze recommandations 
adressées au DCTN et à la FAD 
ont toutes été acceptées. 
 
 

 
 

No Recommandation/Action Priorité Responsable  Délai 

1 
Réviser et compléter les statuts et 
le règlement intérieur de la FAD 

Très élevée 

Dir DCTN pour les 
statuts ; Conseil de 
fondation pour le 

règlement intérieur 

30.06.2027 

2 
Revoir la composition et la taille 
du conseil de fondation 

Très élevée Dir DCTN 30.06.2027 

3 
Réglementer l’attribution des 
jetons de présence  

Élevée Dir DCTN 30.06.2027 

4 
Compléter et mettre à jour la 
convention de subventionnement  

Très élevée SEC (DCTN) 31.12.2027 

5 

Renforcer la surveillance et la 
formalisation du DCTN sur le 
respect de la convention de 
subventionnement 

Élevée SEC (DCTN) 31.12.2027 

6 
Définir et formaliser la stratégie 
de la FAD par le conseil de 
fondation 

Très élevée Conseil de fondation 
31.12.2027  
au plus tard 

7 
Définir et mettre en place des 
outils permettant la supervision 
des activités de la Comédie 

Très élevée Conseil de fondation 
31.12.2027  
au plus tard 

8 
Doter la FAD d’un dispositif 
formalisé sur le recrutement 

Élevée Conseil de fondation 31.12.2026 

9 

Mener des évaluations 
périodiques pour les membres du 
personnel engagés directement 
par la FAD 

Élevée Conseil de fondation 30.06.2027 

10 

Mettre en place une auto-
évaluation du conseil de 
fondation et un programme de 
formation pour ses membres 

Moyenne Conseil de fondation 
31.12.2027  
au plus tard 

11 Établir un SCI unique pour la FAD Moyenne Conseil de fondation 
31.12.2027  
au plus tard 

12 
Perfectionner la gestion 
financière de la Comédie 

Élevée Conseil de fondation 
31.12.2027  
au plus tard 

 
 

1 Le niveau de priorité est déterminé par la Cour des comptes en lien direct avec l’appréciation des risques et 
en fonction de l’impact positif de la recommandation sur l’amélioration de la gouvernance de la Comédie et de 
la surveillance exercée par le DCTN et la FAD. Le niveau de priorité de chacune des recommandations est 
explicité dans le chapitre 4 lors de la présentation desdites recommandations. 

Recommandations : 12 Niveau de priorité1 : 

- Acceptées : 12 
Très élevée 5 

Élevée 5 

- Refusées : 0 
Moyenne 2 

Faible 0 
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Dans le cadre de ses missions légales, la Cour des comptes doit effectuer un suivi des 
recommandations émises aux entités auditées, en distinguant celles ayant été mises en 
œuvre et celles restées sans effet. À cette fin, elle a invité le département de la culture et 
de la transition numérique ainsi que le conseil de fondation de la fondation d’art 
dramatique à remplir le tableau ci-dessus qui synthétise les améliorations à apporter, en 
indiquant le responsable de leur mise en place et leur délai de réalisation. Le niveau de 
priorité a été défini par la Cour. 
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Liste des principales abréviations et 
terminologies utilisées 
 

ASF Autorité fédérale de surveillance des fondations 

Bureau Bureau du conseil de fondation de la FAD 

CARTS Commission des arts et de la culture du Conseil Municipal de la Ville de 
Genève 

CFI Contrôle financier de la Ville de Genève 

Codir Comité de direction de la Comédie 

Comédie Comédie de Genève  

DCTN Département de la culture et de la transition numérique de la Ville de 
Genève 

DIP Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse du 
Canton de Genève 

FAD Fondation d’art dramatique de Genève 

ISO Organisation internationale de normalisation 

LPCCA Loi pour la promotion de la culture et de la création artistique 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OCE Office cantonal de l’emploi 

PFQ Plan financier quadriennal 

Poche Théâtre Le Poche  

SCI Système de contrôle interne 

SSRS Syndicat suisse romand du spectacle 
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1. Cadre et contexte de l’audit 
 
En octobre 2025, plusieurs médias ont relayé de potentiels dysfonctionnements et des 
tensions au sein de la Comédie de Genève (la Comédie), suscitant de vives réactions dans 
le monde politique et culturel genevois. La Comédie exerce ses activités sous la 
supervision de la Fondation d’art dramatique de Genève (FAD). Dans ce contexte, la 
Conseillère administrative de la Ville de Genève en charge du département de la culture 
et de la transition numérique (DCTN) a sollicité la Cour des comptes par courrier le 28 
octobre 2025 pour mener un audit de la gouvernance de la Comédie. Enfin, la Cour a reçu, 
en 2025 et en 2026, plusieurs alertes concernant le fonctionnement du conseil de 
fondation, et certains processus clés au sein de la Comédie.  
 
Souhaitant être la plus efficace possible dans ses travaux, la Cour examine lors de ses 
investigations l’ensemble des rapports d’audit préalables effectués par des tiers, tant 
internes qu’externes, portant sur les mêmes thématiques que le présent rapport. Dans le 
cas présent, en parallèle à la sollicitation de la Conseillère administrative en charge du 
DCTN, la FAD a mandaté un audit externe portant sur le climat de travail au sein de la 
Comédie. Ce mandat a été attribué à la société Sharpmania SA le 15 décembre 2025 pour 
analyser le climat de travail, l’état des relations professionnelles ainsi que la clarté des 
rôles, des circuits de communication et des processus de décision au sein de la Comédie. 
Dans une démarche de clarification, la Cour a échangé avec Sharpmania SA pour s’assurer 
que les périmètres des audits respectifs étaient bien distincts. Au moment où le présent 
rapport est rédigé, le rapport de Sharpmania SA a été finalisé, mais ses conclusions n’ont 
pas encore été rendues publiques.   
 
À la suite du renvoi en commission le 28 octobre 2025 de la motion M19122 « Pour la 
transparence, la responsabilité et le respect du personnel à la Comédie de Genève » par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève, la Commission des arts et de la culture (CARTS) a 
également réalisé des travaux sur les potentiels dysfonctionnements au sein de la 
Comédie et de la FAD. Le rapport de la CARTS a été finalisé le 7 mai 2026 et a été traité 
lors de la session du Conseil municipal du 19 mai 20263. 
 
Enfin, parmi ses précédents travaux, la Cour avait conduit un audit de légalité et de gestion 
de la Gouvernance de la Fondation du Grand Théâtre de Genève en 20204. Cet audit d’une 
autre grande institution culturelle subventionnée par la Ville de Genève abordait certaines 
thématiques similaires à celle examinée dans le présent rapport. 
 
Compte tenu du contexte précité, la Cour a décidé d’ouvrir un audit de conformité de la 
gouvernance de la FAD et la surveillance de la Comédie. Elle en a informé la Conseillère 
administrative en charge du DCTN et la Présidente de la FAD le 2 février 2026. La présente 
mission s’accorde avec les compétences de la Cour de s'assurer de la régularité des 
comptes et de la légalité des entités subventionnées ainsi que de leur bon emploi des fonds 

 
 

2 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-
1912-183. 
3 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-
1912-183/rapport-20-04-2026. 
4 Disponible à l’adresse : https://cdc-ge.ch/publications/audit-de-legalite-et-de-gestion-portant-sur-la-
gouvernance-de-la-fondation-du-grand-theatre-de-geneve-fgtg/. 

https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-1912-183
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-1912-183
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-1912-183/rapport-20-04-2026
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/M-1912-183/rapport-20-04-2026
https://cdc-ge.ch/publications/audit-de-legalite-et-de-gestion-portant-sur-la-gouvernance-de-la-fondation-du-grand-theatre-de-geneve-fgtg/
https://cdc-ge.ch/publications/audit-de-legalite-et-de-gestion-portant-sur-la-gouvernance-de-la-fondation-du-grand-theatre-de-geneve-fgtg/
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publics, dans le respect des principes de la performance publique (art. 35 let. c et art. 40 al. 
1 et 2 de la loi sur la surveillance de l’État). 
 
Les principaux objectifs de la mission sont, d’une part, d’assurer que le dispositif de 
gouvernance de la FAD permet une gestion adéquate des missions de la Comédie et 
d’autre part, que le dispositif de surveillance du DCTN permet la supervision et le suivi des 
objectifs de la Comédie. Plus précisément, la Cour s’est intéressée aux questions d’audit 
suivantes :  

▪ L’organisation de la FAD (conseil de fondation et son bureau) et ses interactions 
avec la Comédie (direction générale et conseil de direction) et le DCTN 
permettent-elles une gouvernance efficace de la Comédie par la FAD ? 

▪ Est-ce que le DCTN dispose des outils de pilotage et de surveillance adéquats pour 
assurer le respect de la convention de subventionnement ? 

▪ L’allocation des subventions aux productions de la Comédie est-elle conforme au 
cadre conventionnel et aux règles internes (de la Comédie) applicables et permet-
elle une attribution équilibrée des ressources ? 

▪ Les processus de recrutement, de la FAD et de la Comédie, respectent-ils le cadre 
légal et réglementaire applicable et garantissent-ils des recrutements objectivés et 
traçables ? 
 

La Cour a toutefois exclu les objets suivants de son périmètre : 
1) La pertinence des choix artistiques ou de programmation de la Comédie (ces 

éléments n’entrant pas dans le champ d’action de la Cour) ; 
2) Le climat de travail au sein de la Comédie et les interactions internes à la Comédie 

(cet aspect faisant l’objet d’un audit distinct mandaté par la FAD) ; 
3) Le Poche n’est pas inclus dans le périmètre de la mission, mais des constats et des 

recommandations sont susceptibles de produire des impacts directs sur ce 
dernier.  

 
La Cour a concentré ses travaux sur l’organisation de la FAD et ses interactions avec le 
DCTN ainsi que la Comédie depuis juillet 2022, et a également tenu compte dans ses 
analyses du contexte historique (notamment pour ce qui est relatif aux états financiers). 
L’exercice comptable 2024/2025 n’est pas inclus dans les analyses de la Cour, car les états 
financiers n’ont pas encore été approuvés par le Conseil municipal au moment de la 
rédaction du présent rapport. La Cour précise que les procès-verbaux des séances du 
conseil de fondation tenues après le 16 février 2026 n’ont pas pu nous être remis (à 
contrario de ceux du bureau).  
 
Conformément à son souhait de contribuer à une coordination efficace des activités des 
différentes instances de contrôle actuellement à l’œuvre au sein de la Ville de Genève, la 
Cour a pris contact avec le Contrôle financier de la Ville de Genève et a informé ce dernier 
de sa mission.  
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2. Modalités et déroulement de l’audit  
 
La Cour a réalisé ses travaux entre les mois de février et juin 2026. Elle a conduit cet audit 
sur la base des documents remis par le DCTN, la FAD et la Comédie, en faisant des 
comparaisons avec d’autres institutions romandes du secteur, en procédant à des tests 
ainsi qu’en menant des entretiens ciblés. Elle a ainsi mené 29 entretiens dont :  

▪ La Conseillère administrative en charge du DCTN ; 
▪ Des collaboratrices et des collaborateurs du DCTN ; 
▪ Des membres anciens et actuels du conseil de fondation, dont la précédente et 

l’actuelle présidence ;   
▪ Des représentantes et des représentants de la fiduciaire responsable d’établir les 

états financiers de la FAD ; 
▪ Des membres du personnel actuels et anciens de la Comédie, dont la Directrice 

générale, la Directrice générale adjointe et d’autres membres du comité de 
direction ; 

▪ Des personnes représentant le secteur culturel ;  
▪ Le Président de la CARTS ; 
▪ Les auditrices et les auditeurs de Sharpmania SA ; 
▪ Le Directeur du Contrôle financier de la Ville de Genève.  

 
Comme prévu par sa base légale, la Cour privilégie avec ses interlocuteurs une démarche 
constructive et participative visant à la recherche de solutions améliorant le 
fonctionnement de l’administration publique. C’est ainsi que la Cour a pu proposer aux 
intervenants rencontrés différentes possibilités d’amélioration de leur gestion, dont la 
faisabilité a pu être évaluée et la mise en œuvre appréciée sous l’angle du principe de la 
proportionnalité.  
 
La Cour a conduit ses travaux conformément à la loi sur la surveillance de l’État, à sa charte 
éthique et à ses procédures internes. Celles-ci s’inspirent des normes professionnelles en 
vigueur (notamment les normes ISSAI et les normes internationales d’audit interne) dans 
la mesure où elles sont applicables et compatibles avec la nature particulière de la mission. 
 
En pratique, la méthodologie de la Cour des comptes est la suivante : 

1ère phase : Planification 
Cette phase consiste à définir et à mobiliser les ressources et les compétences les mieux 
adaptées à la mission que ce soit auprès des collaboratrices et des collaborateurs de la 
Cour des comptes ou auprès de tiers, et à déterminer les outils méthodologiques à utiliser.  
 
2ème phase : Préparation de l’audit 
Cette phase consiste à identifier auprès de l’entité auditée quels sont ses bases légales et 
ses intervenants clés, à comprendre son organisation et son fonctionnement, à collecter 
des données chiffrées et à procéder à l’analyse des risques qui lui sont propres. À ce stade, 
un plan de mission est rédigé avec notamment les objectifs de la mission, les moyens à 
disposition, les travaux dévolus à chaque membre de la Cour et les délais impartis dans le 
déroulement de la mission. 
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3ème phase : Récolte d’informations 
Cette phase consiste à déterminer les sources de l’information pertinente, à savoir quelles 
sont les personnes-clés à contacter et quelles sont les informations qui sont nécessaires à 
l’atteinte des objectifs. Ensuite, les membres de la Cour et/ou les tiers mandatés procèdent 
à des entretiens et collectent les informations requises. 
 
4ème phase : Vérification et analyse de l’information 
Cette phase consiste d’une part à s’assurer que les informations récoltées sont fiables, 
pertinentes, complètes et à jour et d’autre part à les analyser et à les restituer sous la forme 
de documents de travail. 
 
5ème phase : Proposition de recommandations 
Cette phase consiste à établir les constatations significatives, à déterminer les risques qui 
en découlent et enfin à proposer des recommandations afin de rétablir la légalité des 
opérations, la régularité des comptes ou d’améliorer la structure ou le fonctionnement de 
l’organisation.  
 
6ème phase : Rédaction du rapport 
Cette phase consiste à rédiger le rapport conformément aux documents de travail et à la 
structure adoptée par la Cour des comptes. 
 
7ème phase : Validation du rapport 
Cette phase consiste à discuter le contenu du rapport avec l’entité auditée, avec pour 
objectif de passer en revue les éventuelles divergences de fond et de forme et de 
s’accorder sur les priorités et délais des recommandations.  
 
Ainsi, chaque thème développé dans ce rapport fait l’objet d’une mise en contexte, de 
constats, et de recommandations soumis aux observations de l’entité auditée. 
 
Afin de faciliter le suivi des recommandations, la Cour a placé dans la synthèse un tableau 
qui synthétise les améliorations à apporter et pour lequel l’entité auditée indique le 
responsable de leur mise en place ainsi que leur délai de réalisation. 
 
Sauf exception, la Cour ne prévoit pas de réagir aux observations de l’audité. Elle estime 
qu’il appartient au lecteur de juger de la pertinence des observations formulées eu égard 
aux constats et recommandations développés par la Cour. 
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3. Contexte général 

3.1. Cadre de gouvernance de la FAD 

3.1.1 Statuts de fondation de droit public  

La Fondation d’art dramatique (FAD) est une fondation d’intérêt communal public. Elle a 
été créée en 19805 par la loi autorisant la création d’une Fondation d’art dramatique (PA 
273.00), à l’initiative de la Ville de Genève et du Canton de Genève afin d’assurer la 
pérennité et le développement des théâtres subventionnés sur le territoire genevois. Dès 
1980, le théâtre du Poche (précédemment en raison sociale individuelle) et le théâtre de 
la Comédie (précédemment en société coopérative) ont tous deux été placés sous la 
supervision de la FAD. Dès lors, seule la FAD jouit de la personnalité juridique.  
 
La FAD a été constituée afin d’assurer l’exploitation des théâtres qui lui sont confiés. 
Comme rappelé dans la convention de subventionnement 2024-2027, la FAD sert 
également d’interface entre les autorités publiques et les deux théâtres. De plus, l’objectif 
premier de la FAD est de fournir aux théâtres les moyens de réaliser des spectacles de 
qualité présentant un caractère d’utilité publique (article 3 de la convention de 
subventionnement).  
 
La Comédie est une institution culturelle genevoise dont les principales missions (article 3 
de la convention de subventionnement) sont : 

▪ De favoriser la création contemporaine régionale, nationale et internationale dans 
le domaine des arts de la scène et de la faire rayonner ;  

▪ De développer des collaborations avec les institutions de la région ; 
▪ De favoriser l’accès aux œuvres avec un important programme d’activité de 

médiation, de mesures d’inclusion et de collaborations avec le DIP.  
 
La taille du théâtre a fortement augmenté depuis son déménagement dans son nouveau 
bâtiment à la gare des Eaux-Vives en août 2021. En effet, elle est passée de 26.6 postes 
fixes en équivalents temps plein et une subvention de 6'038'898 F en 2017-2018, à 67.7 
postes fixes en équivalents temps plein et une subvention de 12'601'000 F en 2023-2024.  

3.1.2 Cadre légal applicable 

La FAD est soumise aux bases légales et réglementaires suivantes : 
▪ Statuts de la Fondation d’art dramatique de Genève, adoptés le 28 mars 1979 par 

le conseil municipal de la Ville de Genève et approuvé par le Grand Conseil le 14 
mars 1980. 
Ces statuts ont fait l’objet d’une modification adoptée le 15 octobre 2008 par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève et approuvée par le Grand Conseil le 
25 juin 2009 (loi 10471).  

 
 

5 La constitution de la FAD et ses statuts ont été approuvés par le Conseil municipal de la Ville de Genève (VdG) 
le 28 mars 1979 et par le Grand Conseil genevois le 14 mars 1980. Un historique plus détaillé de la constitution 
de la FAD est accessible sur le site des archives de l’État : 
https://archives.geneve.ch/archive/fonds/fondation_dart_dramatique_public. 

https://archives.geneve.ch/archive/fonds/fondation_dart_dramatique_public
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Ils constituent le texte fondateur de la FAD et permettent notamment de définir 
l’organisation interne (organes et règles de gouvernance, composition, prise de 
décision, etc.) de la fondation. 

▪ Le Règlement intérieur de la Fondation d’art dramatique de Genève, adopté par le 
Conseil de fondation le 2 novembre 1981 et approuvé par le Conseil administratif 
le 6 janvier 1982.  
Ce règlement répartit les compétences et les tâches entre le conseil de fondation, 
son bureau et les directions des deux théâtres (la Comédie et le Poche).  

▪ Règlement relatif à l’organisation et à la surveillance des fondations et 
établissements de droit public communal (LC 21 136)6, adopté par le Conseil 
administratif de la Ville de Genève le 31 mai 2023, entrée en vigueur le 1er juillet 
2023.  
Ce règlement régit l'organisation et la surveillance des fondations et 
établissements de droit public de la Ville de Genève (principes de gouvernance, 
répartition des compétences, composition des organes). Le règlement précise à son 
article 3 al. 5 que « les dispositions statutaires, légales et réglementaires, adoptées par 
le Conseil municipal ou le Grand Conseil, prévalent sur celles du présent règlement qui 
leur seraient contraires ».  

▪ Le Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales (LC 
21 195)7, adopté par le Conseil administratif le 4 juin 2014 et entrée en vigueur le 
1er janvier 2015. Il fixe les conditions encadrant l’octroi des subventions de la Ville 
de Genève.  

▪ Le Code civil suisse8 du 10 décembre 1907. Il fixe les conditions cadres relatives 
aux fondations dans son chapitre III et s’applique par analogie à la FAD en cas de 
silence des statuts. 

▪ Loi pour la promotion de la culture et de la création artistique (LPCCA, C 3 05)9, 
adoptée le 23 juin 2023 par le Grand Conseil, entrée en vigueur au 1er janvier 2024.  
Cette loi prévoit que désormais « Le canton coordonne une politique culturelle 
cohérente sur le territoire, en concertation avec les communes » et que « Le canton fixe 
les grandes orientations et les priorités de sa politique culturelle, ainsi que les mesures de 
financement y relatives » (art. 7, al. 2 et 3). 

▪ La convention de subventionnement10 conclue entre la Ville de Genève et la FAD, 
la dernière version date du 16.08.2024 et couvre la période 2024-2027. La 
convention a, selon son article 2, « pour but de régler les relations entre les parties, de 
clarifier leurs attentes et de faciliter la planification à moyen terme des activités de la 
FAD, grâce à une prévision financière biennale ». 

  

 
 

6 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-
municipaux/lc21136-reglement-relatif-organisation-surveillance-fondations-etablissements-droit-public-
communal. 
7 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-
municipaux/lc21195-reglement-regissant-conditions-octroi-subventions-municipales. 
8 Disponible à l’adresse : https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr. 
9 Disponible à l’adresse : https://www.ge.ch/document/33731/telecharger. 
10 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/sites/default/files/2024-10/convention-fad-2024-
2027.pdf. 

https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21136-reglement-relatif-organisation-surveillance-fondations-etablissements-droit-public-communal
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21136-reglement-relatif-organisation-surveillance-fondations-etablissements-droit-public-communal
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21136-reglement-relatif-organisation-surveillance-fondations-etablissements-droit-public-communal
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21195-reglement-regissant-conditions-octroi-subventions-municipales
https://www.geneve.ch/administration-municipale/reglements-municipaux/lc21195-reglement-regissant-conditions-octroi-subventions-municipales
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr
https://www.ge.ch/document/33731/telecharger
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2024-10/convention-fad-2024-2027.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2024-10/convention-fad-2024-2027.pdf
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3.1.3 Conseil de fondation 

Le conseil de fondation est, selon l’article 11 des statuts de la FAD, « l’organe suprême de la 
fondation ». Les compétences du conseil de fondation comprennent, notamment, la 
nomination des membres du bureau11 (art. 12, ch. 1 des statuts), l’engagement des 
directions des théâtres, l’établissement du cahier des charges de ces derniers et le contrôle 
de leurs activités (art. 12, ch. 4). Il est également chargé du contrôle financier des théâtres, 
à savoir le budget et la programmation (art. 12, ch. 8), ainsi que le rapport de gestion et les 
états financiers (art. 12, ch. 9).  
 
Le conseil de fondation compte 15 membres, conformément à l’article 9 des statuts. La 
composition du conseil du conseil de fondation et du bureau a évolué en raison de 
démissions et de nouvelles élections en 2026. 
 

Tableau 1 : Composition du conseil de fondation 
 

Autorité de nomination Membres du Conseil de fondation 

Conseil municipal de la Ville 
de Genève  

Un membre par parti représenté au début de chaque législature (pour 
la législature en cours, sept membres du conseil de fondation ont été 
désignés par le Conseil municipal) 

Conseil administratif de la 
Ville de Genève 

Trois membres, « dont un conseiller administratif en tant que délégué de 
l’autorité de surveillance » 

Conseil d’État du Canton Trois membres 

Syndicat suisse romand du 
spectacle (SSRS) 

Deux membres 

Source : Statuts de la FAD, article 9  
Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
  

 
 

11 Au moment de l’écriture de ce rapport, le bureau du conseil de fondation est composé de 7 membres, ce qui 
est donc conforme avec les statuts. 
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L’organigramme de la FAD montre que le conseil de fondation occupe une position 
d’interface entre les autorités publiques, l’organe de révision et les directions des théâtres. 
 

Figure 1 : Organigramme de la FAD 

 
Source : Convention de subventionnement 2024-2027 de la FAD 

Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
La FAD recrute et engage directement la direction générale et le secrétaire général de la 
Comédie. En application de l’article 12 alinéa 6 des statuts, bien que la FAD emploie toutes 
les collaboratrices et tous les collaborateurs de la Comédie, le recrutement du personnel a 
été délégué à la direction. En supplément, la FAD dispose d’un poste d’assistant 
administratif pour l’aider dans ses tâches.  
 
Comme le précise l’organigramme, le conseil de fondation a mandaté un conseiller 
financier qui participe à ses séances afin de lui apporter du soutien sur les questions 
financières. Le conseiller financier a également la charge de la consolidation des comptes 
de la FAD et de la préparation de ses états financiers. 
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3.2. Chiffres clés de la FAD et de la Comédie 

3.2.1 Situation financière de la FAD  

Les activités de la FAD et des théâtres qu’elle supervise sont financées par différentes 
sources de revenus. Les revenus s’élevaient à 19'249'866 F en 2023/2024 (une saison est 
sur deux demi-années) et la répartition entre les différentes sources de financement est 
illustrée dans la figure ci-dessous : 
 

Figure 2 : Répartition des revenus consolidés de la FAD (saison 2023/2024) 

 
Source : États financiers de la FAD (saison 2023/2024), approuvés par le Conseil municipal de la 

Ville de Genève lors de la séance plénière du 20.05.202512. 
Analyse : Cour des comptes, 2026. 

 
Comme le présente la figure 2, pour la saison 2023/2024, les subventions représentent 
78,5 % des revenus13 de la FAD. Ce total est composé à 99,47 % de subventions provenant 
de la Ville de Genève, le solde étant octroyé par le Canton de Genève. L’octroi de la 
subvention par la Ville de Genève à la FAD est régi par la convention de 
subventionnement. Cette dernière, conclue pour une durée de quatre ans, détermine le 
montant global de la subvention accordée (15'108'730 F par année dans la convention 
2024/2027).  
 
Le montant total des revenus et leur répartition sont généralement stables depuis le 
déménagement de la Comédie. À titre comparatif, lors de la saison 2022/202314, le 
montant total des revenus de la FAD était de 19'098'411 F et leur répartition était de 
79,7 % pour les subventions (Canton et ville de Genève), 10,1 % pour la billetterie, 7,7 % 
provenaient de fondations privées et 2,5 % d’autres revenus15. 

 
 

12 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-
1695-182 . 
13 Les subventions en nature ne sont pas considérées. Voir également constat C10. 
14 Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-
1613-181. 
15 Les autres revenus correspondent aux revenus des coproductions et aux locations de décors.  

78.5%

8.0%

3.5%
10.0%

Subventions Billeterie et revenus ordinaires

Autres revenus Fondations privées

https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-1695-182
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-1695-182
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-1613-181
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/PR-1613-181
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3.2.2 Allocation de la subvention 

L’affectation de la subvention de la Ville de Genève peut être résumée de manière 
synthétique par le schéma ci-dessous : 
 

Figure 3 : Répartition de la subvention de la Ville de Genève 

 

 
Note 1 : Le montant de la subvention de l’état-major (310'604 F) comprend une « garantie de déficit » de 

128'612 F accordée à la Comédie. 
Note 2 : La représentation du Poche dans le graphique intervient uniquement dans une optique de 

présentation exhaustive. Aucune analyse n’est menée par la Cour sur le Poche. 
Note 3 : Les subventions présentées contiennent l’ensemble des subventions octroyées par la Ville de 

Genève. 
Source : États financiers de la FAD (saison 2023/2024) 

Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
La FAD décide de l’allocation de la subvention de la Ville de Genève prévue dans la 
convention de subventionnement entre la Comédie, le Poche et l’état-major. Cette 
répartition est réalisée sur une base historique et permet aux trois instances de couvrir 
leurs charges fixes et de programmer la saison des théâtres. La majeure partie de la 
subvention est attribuée à la Comédie, le solde étant alloué au Poche.  

3.2.3 La comptabilité de la Comédie  

Le compte de résultat de la Comédie est présenté selon une distinction entre les « charges 
de fonctionnement » (administration, frais généraux, etc.) et les « charges de production » 
qui sont directement attribuables aux spectacles (cachet des artistes, droits d’auteur, 
location de matériel, salaires du personnel technique, etc.).  
 
La subvention allouée à la Comédie est en premier lieu affectée à la couverture des charges 
de fonctionnement du théâtre. Pour la saison 2023/2024 ces charges représentent 72% 
du montant de la subvention perçue soit 9'083'781 F. Le solde de la subvention (28%) est 
utilisé pour les charges de production, soit les spectacles, ce qui représente un montant 
total de 3'606’139 F.  
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À la demande de la Commission des finances du Conseil municipal, un changement de 
classification des salaires des techniciens fixes de la Comédie en charges de production a 
eu lieu pour la saison 2024/2025. Les salaires du personnel technique sont ventilés sur les 
spectacles, portant ainsi le total des charges de fonctionnement à 55% du montant de la 
subvention et le solde de la subvention à 45%.   
 

Tableau 2 : Compte de résultat budgété simplifié de la Comédie pour la saison 2024/2025 
 

Partie fonctionnement (en F)  Partie Spectacles (en F) 

Revenus autres que spectacles 
(produits divers, sponsoring, 
location de salle, etc.) 

817’192  

Revenus des spectacles 
(billetterie, vente de 
spectacles et autres fonds 
privés) 

2'453’488 

Charges administratives (ch. 
personnel admin., imprimé, 
nettoyages, amortissement, etc.) 

-7'842’259  

Coût des spectacles (ch. 
personnel spectacles, achats, 
spectacles, coproduction, 
défraiements, décors, etc.) 

-8'996’531 

Différence - 7'025’067  Différence - 6'543’043 
Subvention utilisée 7'025’067  Solde de la subvention 6'225’933 

Gain/perte 0  
Perte nette impactant le fonds 
de réserve16 

-317’110 

Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
Présentée en annexe des états financiers de la Comédie, l’allocation de la subvention est 
déclinée à un niveau de détail plus fin grâce à la mise en œuvre d'une comptabilité 
analytique par spectacle (voir constat C10). Concrètement, lors de la saison 2023/2024, 
les coproductions17 ont représenté 40% de la subvention allouée aux spectacles, alors que 
les spectacles produits ont utilisé 25% de celle-ci. Les spectacles accueillis, c’est-à-dire les 
spectacles achetés, ont représenté 17%, et les autres activités de la Comédie également 
17%. Les tournées obtiennent peu de subventions, car les coûts des spectacles ont déjà été 
encourus (1%). 
 
  

 
 

16 L’utilisation du fonds de réserve est décrite au constat C10. 
17 Les spectacles joués à la Comédie sont répartis selon trois catégories (type de spectacle) : les productions 
qui sont les spectacles créés et financés majoritairement par la Comédie, les coproductions qui sont les 
spectacles créés par un autre théâtre ou une compagnie, la Comédie participe au financement et les accueils 
qui sont les spectacles achetés à un autre théâtre ou à une autre compagnie pour être intégrés dans la 
programmation. 
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Figure 4 : Répartition de la subvention octroyée par la FAD à la Comédie par type de spectacle 
(saison 2023/2024) 

 

 
 

Note : Cette répartition est effectuée en fonction du nombre de spectacles différents et non en 
fonction du nombre de représentations. 

Source : États financiers de la Comédie (saison 2023/2024) 
Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
La part de la subvention pour les productions est relativement stable (25%). Les principales 
variations interviennent entre les spectacles accueillis et les spectacles co-produits18. Ces 
variations sont liées au nombre de spectacles par catégorie. Par exemple, lors de la saison 
2024/2025, 49 % des spectacles organisés par la Comédie sont des spectacles « Accueil » 
et 42 % de la part de la subvention dédiée aux spectacles ont été répartis sur ce type de 
spectacles. Lors de la saison 2023/2024, seulement 26% du nombre de spectacles ont été 
des « Accueils ». 
 
Comme expliqué ci-dessus, la subvention est en premier lieu utilisée pour couvrir les 
charges de fonctionnement. Le solde est ensuite attribué aux spectacles. Lors de la saison 
2023/2024, en moyenne19, la subvention20 résiduelle (après prise en charge des charges de 
fonctionnement) par spectateur s’est montée à 74,62 F21. Cette moyenne n’est cependant 
pas représentative, car on observe une grande hétérogénéité entre les spectacles : les 
montants observés varient entre minimum 0,94 F22 et maximum 183,52 F par spectateur23 
(la médiane pour la saison 2023/2024 est à 68,11 F). Consécutivement à l’inclusion des 
frais du personnel technique dans les frais des spectacles, les coûts des spectacles ont 
augmenté pour atteindre une subvention attribuée aux spectacles par spectateur de 

 
 

18 Il n’est pas considéré le nombre de représentations, mais le nombre de spectacles différents. 
19 La moyenne est calculée avec le montant réel de la subvention allouée à un spectacle divisé par le nombre de 
spectateurs total (y compris invitation et billets offerts). Seuls les spectacles joués une saison sont 
comptabilisés (hors spectacles pluriannuels et activités annexes).  
20 Le calcul de la subvention par spectateur repose uniquement sur le solde de la subvention (28% de la 
subvention totale) restant après l’affectation aux frais de fonctionnement. 
21 Un spectacle a été créé lors de la saison 2023/2024, mais a été en représentation lors de la saison 
2024/2025. La subvention attribuée à ce spectacle pour la saison 2023/2024 n’a pas été considérée. Il s’agit 
du spectacle ayant mobilisé la plus grande part de la subvention lors de la saison 2023/2024. Voir aussi le 
constat C11 et les considérations de la Cour sur les spectacles pluriannuels. 
22 Un spectacle coproduit a obtenu 2'110,25 F de la subvention, alors qu’il y a eu 2'236 spectateurs. 
23 Un spectacle produit a obtenu 403'563,27 F de la subvention, alors qu’il y a eu 2'199 spectateurs. 

Autres
17%

Coproduction
40%Accueil

17%

Production
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261,52 F lors de la saison 2024/202524 (avec un minimum à 53.39 F et un maximum à 
1'753,53 F, la médiane est à 159, 49 F).  
 

3.3. Convention de subventionnement 

La convention de subventionnement est l’outil central qui permet au DCTN d’assigner des 
objectifs à la FAD (et aux deux théâtres qu’elle supervise) en fonction de la politique 
culturelle de la Ville de Genève. La convention de subventionnement aborde dans ses 
articles et ses annexes, les thématiques de la politique culturelle cantonale, de la feuille de 
route de la magistrate du département et du projet de la direction générale de la Comédie. 
La convention règle de nombreux aspects permettant au département d’assurer une 
surveillance des activités de l’institution notamment concernant : le projet artistique de la 
Comédie (art 5), son PFQ (art 8), son budget et ses comptes (art 9), la gestion du personnel 
(art 11), son SCI (art 12), le suivi des recommandations du CFI (art 13), la rémunération des 
artistes (art 16) ainsi que les délégations d’activité (art 17).  
 
Les statuts de la FAD, à leur article 7, alinéa 2, prévoient que les relations entre la FAD et 
les entités publiques qui subventionnent son fonctionnement25 soient réglées par des 
conventions de subventionnement de quatre ans, qui est la durée standard des 
conventions de la Ville de Genève. La convention de subventionnement actuelle couvre la 
période 2024-2027.  
 
Les activités autour de la convention de subventionnement peuvent être résumées en 
deux principaux processus : 

▪ La contractualisation : cette étape correspond à la préparation de la nouvelle 
version de la convention jusqu’à sa signature. Elle comprend notamment la 
définition des engagements, des objectifs, des indicateurs, des valeurs cibles et du 
plan financier ;  

▪ La surveillance :  
− Cette étape correspond à la revue annuelle des documents obligatoires 

transmis à la Ville de Genève, notamment les budgets, les comptes, les rapports 
d’activité, les tableaux de bord, les objectifs et les indicateurs ; 

− Cette étape concerne l’évaluation de l’atteinte des objectifs en fin de 
convention afin d’identifier les ajustements nécessaires et de préparer la 
contractualisation de la convention suivante. 

 
  

 
 

24 La variation s’explique également par d’autres facteurs. Par exemple, une fréquentation plus élevée a été 
observée lors de la saison 2023/2024. 
25 Les statuts font référence à la Ville de Genève et au Canton de Genève. Cependant, ce dernier ne participe 
plus à la convention de subventionnement de la FAD depuis 2016.  
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Les acteurs de la convention de subventionnement sont le DCTN, la FAD ainsi que la 
Comédie26. Leurs principales activités peuvent être résumées comme suit : 
 

Figure 5 : Schéma d’interactions entre les principaux acteurs 

 
Source : Convention de subventionnement et entretiens 

Analyse : Cour des comptes, 2026 

 

  

 
 

26 Le Poche n’est pas inclus dans le périmètre de cette mission, mais perçoit également un montant de la 
subvention accordée à la FAD, seules les activités de la Comédie sont présentées.  
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4. Constats et recommandations 
 
Les constats ont été structurés et regroupés autour de quatre grandes thématiques, 
synthétisés dans la figure ci-dessous et présentés en détail dans les chapitres suivants.  

 
Figure 6 : Vue synthétique des constats de la Cour 

Source : Cour des comptes 2026 

 

4.1. Un cadre légal et réglementaire de la FAD obsolète et incomplet 
(C01) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que le cadre statutaire et réglementaire de la FAD ne reflète pas les 
exigences actuelles de gouvernance, et relève que la révisions des statuts est en cours. La 
dernière modification des statuts date de 2009. Les statuts en vigueur ne prennent donc 
pas en compte les évolutions récentes de l’institution ni les bonnes pratiques de 
gouvernance. Quant au règlement intérieur, il date de 1982 et a été adopté sur la base des 
statuts de l’époque. Le règlement intérieur comporte ainsi des dispositions obsolètes et 
incohérentes avec les statuts actuels, ce qui limite la lisibilité des responsabilités 
respectives du conseil de fondation, de son bureau et des directions des théâtres. De plus, 
le rôle du secrétariat général de la Comédie n’est pas défini. 
 
La séparation entre autorité de surveillance et organe de gouvernance est imparfaite. En 
effet, les statuts prévoient la présence d’un membre du Conseil administratif au sein du 
conseil de fondation alors que le Conseil administratif est l’autorité de surveillance de la 
FAD. Le conseil de fondation comprend également des collaboratrices et des 
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collaborateurs de la Ville de Genève et du Canton ainsi que des députées et des députés 
du Grand Conseil. Cette configuration brouille la distinction entre autorité de surveillance 
et gouvernance de la fondation. 
 
La gestion des conflits d’intérêts au sein de la FAD n’est pas suffisamment détaillée. Des 
règles relatives aux liens et conflits d’intérêts existent, mais la FAD ne dispose pas d’un 
dispositif interne suffisamment précis pour documenter les liens d’intérêts, les mettre à 
jour régulièrement, en assurer un suivi systématique et définir les modalités de récusation. 
Le processus actuel repose largement sur l’initiative individuelle des membres du conseil 
de fondation sans qu’une revue périodique et documentée des liens d’intérêts ne soit 
réalisée au cours de la législature.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Un cadre de gouvernance à jour, clair et cohérent est un élément essentiel pour permettre 
au conseil de fondation d’exercer pleinement son rôle et ses responsabilités de 
gouvernance et de surveillance. A titre d’illustration, selon le deuxième principe directeur 
du gouvernement d’entreprise de la Confédération27, les entités autonomes fédérales 
doivent disposer de « structures légères et les compétences au niveau des différents organes 
sont clairement réglementées ». Le Swiss Foundation Code28 prévoit (dans sa 
recommandation n°4) que le conseil de fondation « n’administre pas la fondation, il la dirige ». 
Pour cela, le Swiss Foundation Code établit que le conseil de fondation doit s’occuper de la 
direction stratégique de la fondation (qui comprend la fixation d’objectifs) et doit mettre 
en place des activités de soutien ainsi que la gestion de la fortune, de la comptabilité et du 
contrôle financier de la fondation. 
 
L’absence de mise à jour régulière des statuts et du règlement interne expose la FAD à un 
manque de clarté par rapport à la répartition des rôles de ses organes qui peut conduire à 
des chevauchements ou une dilution des responsabilités.  
 
Une gestion rigoureuse des conflits d’intérêts est également essentielle pour garantir 
l’indépendance du conseil de fondation et défendre l’intérêt de l’institution. Le Swiss 
Foundation Code prévoit (dans sa recommandation n°11) que tout conflit d’intérêts doit 
être immédiatement annoncé.  
 

  

 
 

27 Conseil fédéral suisse, 2009, Rapport complétant le rapport sur le gouvernement d’entreprise – mise en œuvre des 
résultats des délibérations au sein du Conseil national, Berne, disponible à l’adresse : 
https://www.efv.admin.ch/fr/bases-gouvernement-dentreprise#2-Mod%C3%A8le-de-gestion-et-principes-
directeurs. 
28 Sprecher, T., Egger, P. et von Schnurbein, G., 2021, Swiss Foundation Code – Principes et recommandations pour 
la constitution et la conduite des fondations donatrices, SwissFoundations, Stämpfli Editions, Bern, disponible à 
l’adresse : https://www.swissfoundations.ch/fr/publications/swiss-foundation-code-2021/. 

https://www.efv.admin.ch/fr/bases-gouvernement-dentreprise#2-Mod%C3%A8le-de-gestion-et-principes-directeurs
https://www.efv.admin.ch/fr/bases-gouvernement-dentreprise#2-Mod%C3%A8le-de-gestion-et-principes-directeurs
https://www.swissfoundations.ch/fr/publications/swiss-foundation-code-2021/
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Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Un dispositif statutaire et réglementaire obsolète 
La dernière modification des statuts de la FAD date de 2009. Les statuts n’ont pas été mis 
à jour depuis malgré les évolutions importantes qu’ont connues la Comédie (notamment le 
déménagement dans le nouveau bâtiment en 2021 et l’augmentation importante des 
effectifs qui en découle) et la FAD (par exemple, le retrait du Canton de la convention de 
subventionnement à partir de 201629).  
 
Les statuts ne reprennent pas non plus l’évolution des bonnes pratiques de gouvernance. 
Celles-ci sont pourtant en partie bien intégrées par la Ville de Genève dans le Règlement 
relatif à l’organisation et à la surveillance des fondations et établissements de droit public 
communal (LC 21 136). Ce règlement fixe des principes de gouvernance applicables aux 
institutions subventionnées par la Ville de Genève. Les statuts de la FAD contiennent des 
dispositions qui sont contraires à celles de ce règlement. Par exemple, le statut de la FAD 
(art. 9, let. b) prévoit qu’un membre du Conseil administratif siège au conseil de fondation 
alors que le règlement LC 21 136 (art. 14, al. 1, let. a) déclare incompatible la qualité de 
membre d’un conseil de fondation avec celle de membre du Conseil administratif. 
 
Les directions générales des théâtres ne sont pas considérées comme des organes selon 
l’article 8 des statuts de la FAD (alors que le bureau l’est). Cela ne répond pas aux bonnes 
pratiques puisque le rapport explicatif de l’Administration fédérale des finances précise 
que trois organes de gouvernance doivent, en principe, être prévus, à savoir le conseil 
d’administration, la direction et l’organe de révision (d’autres organes n’étant admis « que 
dans des cas exceptionnels justifiés »). À titre de comparaison, le Grand Théâtre de Genève 
et le Théâtre de Vidy-Lausanne reconnaissent bien leur direction générale respective 
comme organe de la fondation. 
 
Le règlement intérieur datant de 1982 n’a pas été mis à jour pour refléter les modifications 
apportées aux statuts depuis lors. Le règlement intérieur repose donc sur certaines 
dispositions qui ne sont plus en vigueur. Par exemple, les statuts autorisent la délégation 
de la gestion des ressources humaines aux responsables des théâtres (art. 12, ch. 6). Or, le 
règlement intérieur attribue bien cette responsabilité aux directeurs, mais uniquement 
pour le personnel temporaire.  
 
De plus, le règlement intérieur ne distingue pas de manière suffisamment claire les rôles et 
responsabilités entre le conseil de fondation, son bureau et les directions des théâtres. Le 
règlement ne définit pas clairement que le conseil de fondation doit demeurer l’organe 
responsable des décisions relevant de la gouvernance, de la stratégie et de la surveillance 
des théâtres. À ce titre, il doit disposer d’une information complète sur les travaux réalisés 
par le bureau. À noter également que le rôle du Secrétaire général de la Comédie, pourtant 
directement engagé par la FAD, n’est jamais spécifié dans le règlement intérieur 
(contrairement à ce que prévoient les statuts et règlements du Grand Théâtre de Genève). 
 
  

 
 

29 À noter que le canton de Genève versait une subvention de fonctionnement à la Comédie jusqu’en 2016. En 
effet, le Grand Conseil a décidé en janvier 2016 de débloquer 45 millions de F pour le chantier de la nouvelle 
Comédie, à condition que la Ville de Genève reprenne intégralement à sa charge la subvention annuelle de 
fonctionnement de la FAD.  
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Une séparation imparfaite entre autorités de surveillance et organe de gouvernance 
L’article 9 des statuts de la FAD prévoit que le Conseil administratif nomme trois 
représentants, dont un membre du Conseil administratif (comme déjà relevé). Parmi les 
trois représentants actuels figure actuellement une collaboratrice du service culturel de la 
Ville de Genève. Trois membres sont également nommés par le Conseil d’État 
(actuellement, un collaborateur du service cantonal de la culture siège également comme 
membre au conseil de fondation30). Enfin, il y a actuellement deux députées au Grand 
Conseil parmi les membres désignés par le Conseil municipal.  
 
Cette situation est particulière, car le Conseil administratif est l’autorité de surveillance de 
la FAD (art. 6, al. 1 des statuts). Le Grand Conseil peut également être considéré comme 
tel puisque toute modification des statuts doit être soumise à son approbation (art. 26 des 
statuts). La présence de représentants de ces deux autorités au sein du conseil de 
fondation brouille la distinction entre autorités de surveillance et organe de gouvernance. 
De plus, la présence d’une employée de la Ville de Genève et, dans une moindre mesure, 
celle d’un employé du Canton peut également créer une confusion entre le rôle de 
surveillance et le rôle de membre du conseil de fondation (même si la présence de 
représentants d’autorités de surveillance au sein du conseil de fondation permet sûrement 
de faciliter les échanges institutionnels). Selon les lignes directrices de l’OCDE (principe 
VI.E)31, « les responsables politiques qui sont en situation d’influer de manière significative sur les 
conditions dans lesquelles les entreprises publiques exercent leurs activités ne devraient pas 
siéger au conseil d’administration de ces entreprises ». Le principe 9 des principes directeurs 
du Conseil fédéral énonce que la Confédération ne doit pas être représentée dans les 
organes supérieurs de gouvernance d’entité devenues autonomes « que si ses intérêts ne 
peuvent pas être défendus adéquatement en l’absence de ces représentants ou si le profil 
d’exigences du conseil le requiert ».  
 
Une gestion des conflits d’intérêts insuffisamment formalisée 
Le Règlement relatif à l’organisation et à la surveillance des fondations et établissements 
de droit public communal (LC 21 136) prévoit certaines règles en matière de liens 
d’intérêts (art. 16)32, de devoir de fidélité (art. 17) et de récusation (art. 18) que la FAD 
respecte. Néanmoins, la FAD ne possède pas de dispositif permettant de documenter, 
mettre à jour et suivre régulièrement les liens d’intérêts des membres. En effet, elle ne 
détient pas de registre à jour contenant la liste de tous les liens d’intérêts des membres du 
conseil de fondation. Elle n’effectue pas de contrôle régulier sur ces liens pour identifier de 
potentiels conflits d’intérêts de manière proactive et elle ne les publie pas.  
 
Le Swiss Foundation Code estime que le membre en situation de conflit d’intérêts « doit se 
récuser, c’est-à-dire ne participer ni aux délibérations du conseil de fondation ou d’un comité ni a 
fortiori au vote sur le sujet ».  Les modalités de récusation en cas de conflit d’intérêts et les 

 
 

30 Les statuts n’ayant pas été modifiés depuis 2009, le Canton a continué à nommer des représentants au sein 
du conseil de fondation de la FAD même s’il ne participait plus à la subvention annuelle de fonctionnement de 
la FAD. 
31 OCDE, 2024, Lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques 2024, Éditions OCDE, 
Paris, disponible à l’adresse : https://doi.org/10.1787/bf2b9e01-fr. 
32 Le Règlement prévoit que « si des liens d’intérêt apparaissent après la nomination, chaque membre d’un conseil 
doit les annoncer immédiatement, par écrit, à la présidence du conseil, avec copie au Conseil administratif » (art. 16, 
al. 2). 

https://doi.org/10.1787/bf2b9e01-fr
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conséquences d’un conflit d’intérêts durable pour un membre figurant dans le Règlement33 
ne sont pas reprises dans les textes propres à la FAD. Une formalisation dans les statuts ou 
le règlement interne de la FAD permettrait de les adapter, si nécessaire, à l'activité du 
conseil de fondation et d'en assurer une meilleure connaissance par les membres en 
évitant une certaine dispersion normative. La revue des procès-verbaux des séances du 
conseil de fondation et du bureau a permis à la Cour de constater que des membres se 
récusent effectivement sur certains sujets, mais sans que cette pratique ne soit 
suffisamment encadrée pour assurer une pratique harmonisée et cohérente.  

 
 

33 « Si un motif de récusation est réalisé, le ou la membre concerné-e doit en informer immédiatement le président du 
conseil. Dans ce cas, elle ou il ne participe pas aux délibérations ainsi qu'aux prises de décisions et ne reçoit pas les 
documents y relatifs » (art. 18, al. 2) et « En cas de conflit d’intérêts durable, la ou le membre doit démissionner et est 
privée du droit de participer aux réunions du conseil jusqu’à sa démission » (art. 18, al. 3).   
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Recommandations n°1 : 
Réviser et compléter les statuts et le règlement intérieur de la FAD 
 
La Cour recommande au DCTN de mettre à jour, en collaboration avec le conseil de 
fondation de la FAD, les statuts et le règlement intérieur de la FAD afin de clarifier les rôles 
et responsabilités des organes de la FAD, de garantir la cohérence avec la réglementation 
applicable aux fondations de droit public de la Ville de Genève et de se conformer aux 
bonnes pratiques de gouvernance. 
 
Modalités possibles :  

▪ Finaliser le projet de révision des statuts en cours en statuant sur : 
− La possibilité de rendre incompatibles les fonctions de membre du Conseil 

administratif, du Conseil municipal et du Grand Conseil avec celles de 
membre du conseil de fondation ; 

− Modifier les modalités concernant la présence de membres du personnel 
de la Ville et du Canton de Genève par exemple en leur attribuant un rôle 
d’invité permanent ; 

− Clarifier la place des directions des théâtres dans le dispositif de 
gouvernance ; 

− Renforcer la gestion des liens et conflits d’intérêts et régler le cas où un 
membre du conseil de fondation peut participer à un spectacle. 

▪ Réviser le règlement intérieur de la FAD pour : 
− Supprimer les dispositions obsolètes et incohérentes avec les statuts ; 
− Repenser et actualiser le tableau général des compétences ; 

▪ Assurer une cohérence entre les statuts et le règlement intérieur de la FAD.  
 
Livrables :  

▪ Projet de statuts révisé de la FAD ; 
▪ Règlement intérieur révisé de la FAD, approuvé par le conseil de fondation et 

soumis à l’approbation du Conseil administratif ; 
▪ Procédure de gestion des conflits d’intérêts, y compris le registre des liens 

d’intérêts des membres du conseil de fondation. 
 
Avantages attendus :  

▪ Un alignement avec la réglementation de la Ville de Genève et les bonnes pratiques 
de gouvernance ; 

▪ Une clarification des rôles et responsabilités, et du périmètre d’intervention entre 
les organes de la FAD ; 

▪ Une séparation claire entre autorité de surveillance et organe de gouvernance ; 
▪ Une amélioration de la gestion des conflits d’intérêts et une meilleure 

transparence des liens d’intérêts des membres du conseil de fondation. 
 

  

 
 

34 La priorité de cette recommandation est très élevée, car sa mise en œuvre doit permettre aux statuts et au 
règlement interne de refléter la réalité du fonctionnement de la FAD, de clarifier toutes les thématiques de 
gouvernance et d'éviter les incohérences entre les deux documents. 

Priorité : Très élevée34 
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Recommandation 1 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

4.2. Une composition du conseil de fondation fondée sur la 
représentation plutôt que sur les compétences nécessaires et une 
taille peu adaptée à un pilotage stratégique efficace (C02) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que la taille importante du conseil de fondation (15 membres au moment 
de l’écriture de ce rapport) complique l’exercice d’une gouvernance efficace et ne répond 
pas aux recommandations des référentiels de bonne gouvernance. Ces référentiels 
privilégient des conseils de taille plus restreinte. En effet, plus le nombre de membres est 
élevé, plus l’appropriation collective des dossiers, la qualité des débats et la prise de 
décision se complexifient. La taille du conseil de fondation a une incidence directe sur le 
positionnement et l’importance d’un bureau (du conseil) notamment dans la préparation 
des objets soumis au conseil. 
 
La composition du conseil de fondation repose davantage sur une logique de 
représentation notamment politique que sur les compétences nécessaires pour pouvoir 
pleinement remplir ses responsabilités. En effet, les statuts définissent les entités 
habilitées à désigner les membres du conseil de fondation sans réellement formaliser les 
compétences attendues de ceux-ci. L’absence de matrice des compétences (que ce soit 
pour les compétences présentes ou attendues collectivement) empêche d’objectiver les 
aptitudes du conseil de fondation, les lacunes à combler et les profils à rechercher lors des 
renouvellements des membres. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Une composition équilibrée et une taille adaptée du conseil de fondation sont essentielles 
pour garantir un pilotage stratégique efficace de la FAD et des théâtres qu’elle supervise. 
Les référentiels de bonnes pratiques insistent sur la nécessité d’une taille restreinte pour 
le conseil de fondation ainsi que sur une diversité des profils et des compétences.  
 
De plus, il est essentiel que les membres apportent collectivement les compétences qui 
permettent d’assurer un pilotage stratégique et une surveillance performante. Les lignes 
directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques rappellent, au 
principe VI.C., l’importance d’avoir des compétences complémentaires et complètes au 
sein de l’organe suprême de direction. L’absence d’une matrice des compétences ne 
permet pas au conseil de fondation d’inventorier ses compétences et d’identifier les 
lacunes à combler au moyen de formations ou de recours à des expertises externes.  
 

Position du DCTN : 
Recommandation acceptée, en précisant que le travail sur les statuts à réviser est du 
ressort du DCTN, tandis que le travail de révision du règlement intérieur relève de la 
responsabilité du Conseil de fondation de la FAD.  
Le travail sur la révision des statuts de la Fondation a déjà débuté et sera finalisé avec le 
Canton, dans le cadre de la mise en œuvre de la LPCCA. 
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Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une taille du conseil de fondation trop importante 
Les lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques soulignent 
à leur principe VI.A. que le l’organe suprême de gouvernance ne doit « comprendre que le 
nombre d’administrateurs nécessaire pour assurer un fonctionnement efficace. L’expérience 
montre par ailleurs qu’un conseil d’administration plus réduit permet de vraies discussions 
stratégiques et est moins porté à avaliser systématiquement les décisions de la direction ». Elles 
précisent également, au principe VI.C., que « la composition devrait lui permettre d’exercer un 
jugement en toute objectivité et indépendance » et que les membres « ne devraient pas agir en 
tant que représentants des entités qui les ont nommés à leur poste ».  
 
Le nombre de membres du conseil de fondation (15) est supérieur au nombre de membres 
d’autres institutions comparables en Suisse romande. En effet, le conseil de fondation du 
Théâtre de Vidy-Lausanne, selon ses statuts, doit être composé de 8 à 11 membres. Les 
statuts du conseil de fondation du Grand Théâtre de Genève prévoient un conseil de 
fondation de 12 membres.  
 
La Confédération a établi que l’organe suprême de gouvernance de ses entités devenues 
autonomes ne devait pas dépasser un maximum de 9 membres (Modèle de profil 
d’exigences de la Confédération pour ses entités autonomes35) alors que celui de l’Autorité 
fédérale de surveillance des fondations (ASF36) prévoit un conseil de fondation entre 3 et 7 
membres. Enfin, le Swiss Foundation Code indique, à sa recommandation 6, qu’un conseil 
de fondation comprend généralement de 5 à 7 membres.  
 
La taille d’un conseil est un élément important en matière de gouvernance, car une taille 
trop importante peut tendre à diluer les responsabilités, ralentir l’appropriation des sujets 
et complexifier les prises de décision. Lors des entretiens menés par la Cour dans le cadre 
de cette mission, une grande majorité des personnes interrogées ont estimé que le nombre 
actuel de membres du conseil de fondation était trop élevé. 
 
Ainsi, le bureau, chargé de préparer les séances et de préaviser les décisions pour le conseil 
de fondation, occupe une place centrale au sein de la FAD. Cette situation peut amener le 
conseil de fondation à se limiter à une validation des objets sans réel débat ou remise en 
cause. La revue des procès-verbaux des séances du conseil de fondation montre d’ailleurs 
que les résultats des votes sont quasi systématiquement à l’unanimité en faveur du préavis 
du bureau.  
 
Une composition fondée sur la représentation plutôt que sur les compétences 
Les statuts de la FAD (art. 9) définissent les autorités habilitées à désigner les membres du 
conseil de fondation (Conseil municipal, Conseil administratif, Conseil d’État, SSRS) sans 
préciser les compétences requises. De plus, le cadre normatif de la FAD ne définit pas de 
profil d’exigences détaillées et ne prévoit pas de matrice des compétences permettant 

 
 

35 Département fédéral des finances DFF, 2023, Modèle de profil d’exigences pour les membres du conseil 
d’administration ou de l’institut des entités de la Confédération devenues autonomes, Berne, disponible à l’adresse : 
https://www.efv.admin.ch/fr/bases-gouvernement-dentreprise#-1404665342. 
36 Autorité fédérale de surveillance des fondations ASF, 2024, Modèle de statuts, Département fédéral de 
l’intérieur DFI, disponible à l’adresse : https://backend.esa.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-
esaadminch-files/files/2024/05/15/b232cdfe… 

https://www.efv.admin.ch/fr/bases-gouvernement-dentreprise#-1404665342
https://backend.esa.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-esaadminch-files/files/2024/05/15/b232cdfe-78eb-45ca-954d-a81821ac023c.pdf
https://backend.esa.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-esaadminch-files/files/2024/05/15/b232cdfe-78eb-45ca-954d-a81821ac023c.pdf
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d’inventorier les compétences présentes au sein du conseil de fondation et celles qui 
devraient être réunies collectivement. 
 
Cette absence de matrice des compétences ne permet ainsi pas d’objectiver les 
compétences présentes et attendues ni d’identifier les lacunes. Les entretiens menés par 
la Cour dans le cadre de cette mission confirment que la nomination des membres par les 
partis politiques se fait parfois sans prendre en compte les compétences nécessaires. Ainsi, 
le manque d’expertise au sein du conseil dans le domaine des ressources humaines, de la 
communication, de la comptabilité et des finances est également un sujet qui a été porté à 
la connaissance de la Cour. 
 
Le Règlement relatif à l’organisation et à la surveillance des fondations et établissements 
de droit public communal (LC 21 136, art. 13, al.1) prévoit que les membres d’un conseil 
doivent « disposer de compétences susceptibles de contribuer effectivement au bon 
fonctionnement de l’institution concernée ». Ainsi, le règlement laisse une grande liberté pour 
la désignation des membres sans garantie que les compétences essentielles au bon 
fonctionnement du conseil de fondation soient toutes couvertes. 
 
À titre de comparaison, les statuts du Grand Théâtre de Genève demandent (art. 13, al.2) 
que les membres du conseil de fondation « doivent être choisis parmi des personnes ayant des 
aptitudes complémentaires et une compétence notamment en matière économique, juridique, 
financière, artistique ou culturelle ».  
 
 

Recommandation n°2 :  
Revoir la composition et la taille du conseil de fondation 
 
La Cour recommande au DCTN, en collaboration avec le conseil de fondation, de proposer 
au Conseil municipal et au Grand Conseil, une réduction du nombre de membres du conseil 
de fondation et de revoir sa composition afin de garantir les compétences collectives et 
individuelles nécessaires. La Cour recommande également d’établir une matrice des 
compétences des membres du conseil de fondation, intégrant à la fois les compétences 
attendues et les compétences présentes au sein du conseil de fondation.  
 
Modalités possibles :  

▪ Modifier les statuts pour réduire de manière significative le nombre de membres 
du conseil de fondation et en conséquence, supprimer le bureau ; 

▪ Établir une matrice des compétences recensant les compétences attendues et les 
compétences présentes au sein du conseil de fondation ; 

▪ Identifier les besoins de formation des membres du conseil de fondation ou l’appel 
à des compétences externes. 

 
Livrables :  

▪ Statuts précisant la taille et composition du conseil de fondation de la FAD ; 
▪ Matrice des compétences présentes et attendues au sein du conseil de fondation. 

 

 
 

37 La priorité de cette recommandation est très élevée, car elle vise à améliorer de manière significative le 
fonctionnement du conseil de fondation en fluidifiant les débats et facilitant la prise de décisions grâce à une 
taille réduite et des compétences adaptées. 

Priorité : Très élevée37 



 

Audit de conformité — Gouvernance de la FAD et surveillance de la Comédie  35 / 68 

Avantages attendus :  
▪ Un conseil de fondation plus restreint permettant des discussions stratégiques de 

qualité et une prise de décision plus efficace ; 
▪ Une meilleure adéquation entre les compétences des membres du conseil de 

fondation et les responsabilités de l’organe suprême de gouvernance ; 
▪ Une vision claire, synthétique et partagée avec l’autorité de surveillance des 

expertises présentes et attendues au sein du conseil de fondation. 
 

Recommandation 2 :  acceptée  refusée 

 

4.3. Des jetons de présence insuffisamment encadrés (C03) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate positivement que la FAD fait preuve de transparence en publiant pour 
chaque exercice comptable, en annexe de ses états financiers, le détail des montants de 
jetons de présence versés à chaque membre de son conseil de fondation. 
 
Toutefois, il n’existe pas de base réglementaire sur laquelle se fonde le calcul de la 
rémunération des membres. En particulier, le travail « hors séance » ne fait l’objet d’aucune 
définition formalisée et validée. En l’absence d’un cadre réglementaire formalisé, la Cour 
identifie le risque que les membres du conseil de fondation aient des interprétations 
différentes quant au détail de calcul de la rémunération et plus particulièrement ce qui 
constitue du travail « hors séance ». 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Les lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques 
encouragent la transparence des rémunérations de l’organe supérieur de gouvernance au 
chapitre V.A.4. La FAD respecte donc les bonnes pratiques de gouvernance. Néanmoins, 
les lignes directrices, au chapitre II.F.A mettent également en avant le fait qu’« il convient 
d’établir une politique de rémunération globale, claire et transparente, afin de fixer les grandes 
orientations ou les principes relatifs à la rémunération ».  
 
L’élaboration d’un document encadrant les jetons de présence permet également de 
renforcer la confiance des parties prenantes. Sans règles formalisées, il devient plus 
difficile de justifier le caractère approprié des montants versés ou de démontrer que ceux-
ci ont été attribués selon des critères préalablement définis. L’absence de directive accroît 
également les risques financiers et réputationnels.  

Position du DCTN : 
Recommandation acceptée. Le DCTN est favorable à l’établissement d’une matrice des 
compétences, à l’identification des éventuelles lacunes et au développement de 
formations ciblées. Il relève que le Conseil dispose déjà de compétences dans plusieurs 
domaines et qu’il a récemment été renforcé, notamment dans les domaines des ressources 
humaines et de la communication institutionnelle. 
Les statuts devront préciser la taille et la composition du conseil de fondation. Concernant 
la matrice de compétences, elle devra également tenir compte des rôles et responsabilités 
respectives entre le DCTN et le Conseil de fondation. 
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Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une transparence des montants versés aux membres du conseil de fondation, mais une absence 
de base réglementaire formalisée 
Le système de rémunération des membres du conseil de fondation est fondé sur des jetons 
de présence, aucune rémunération forfaitaire n’est prévue. La FAD publie annuellement 
en annexe de ses états financiers le détail des montants de jetons de présence versés aux 
membres de son conseil de fondation38.   
 
Le Règlement relatif à l’organisation et à la surveillance des fondations et établissements 
de droit public communal (LC 21 136) précise que « l’institution fixe, après approbation par le 
Conseil administratif, le montant et les modalités de la rémunération des membres du conseil en 
respectant le principe d’égalité de traitement ». La FAD n’a pas établi de règlement qui régit le 
montant et les critères d’attribution des jetons de présence aux membres du conseil de 
fondation.  
 
Le Conseil administratif a toutefois effectivement informé le conseil de fondation de la 
FAD, le 11 décembre 2003, qu’il acceptait sa requête de porter le montant des jetons de 
présence à 100 F par heure pour les membres39 du conseil de fondation40. En revanche, la 
FAD n’a pas pu transmettre à la Cour de justificatif pour le montant de 200 F par heure 
pour sa présidence. Ce principe du doublement du montant date au moins de 1991 selon 
les documents qui ont été remis à la Cour. 
 
Des jetons de présence variables selon les saisons 
Les membres du conseil de fondation perçoivent des jetons de présence pour leur 
participation aux séances du conseil de fondation et du bureau, pour leur participation à 
des commissions spécifiques (par exemple lors de recrutement des directions générales 
des théâtres) et pour leur travail « hors séance ».  
 
L’analyse des rémunérations payées depuis la saison 2016/2017 met en évidence la 
variation importante des montants perçus par les membres du conseil de fondation. 
 
  

 
 

38 À l’exception des membres qui font partie du conseil de fondation en leur qualité de membre du Conseil 
administratif ou en corollaire à leur poste au sein de l’administration de la Ville de Genève ou du Canton qui ne 
reçoivent pas de jetons de présence. 
39 Les membres du conseil de fondation touchaient avant cela des jetons au tarif de 70 F par heure. 
40 Cette demande avait été faite pour aligner la rémunération des membres du conseil de fondation à celle des 
membres du Conseil municipal. Le conseil de fondation de la fondation Saint Gervais-Genève avait également 
fait la même demande qui avait été acceptée.  
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Figure 7 : Jetons de présence des membres du conseil de fondation par saison (en F) 

 
 

Source : États financiers consolidés de la FAD, de la saison 16/1741 à la saison 23/24 
Analyse : Cour des comptes, 2026 

 
Comme le montre ce graphique, le montant des jetons de présence fluctue grandement 
lors des différents exercices comptables42. Les variations s’expliquent principalement par 
des évènements ponctuels qui sortent des activités habituelles du conseil de fondation. 
Par exemple, les trois saisons présentant les montants de jetons de présence les plus 
élevés (2016/2017, 2022/2023 et 2023/2024), correspondent aux saisons de 
recrutement (renouvellement) de la direction générale de la Comédie et du Poche.  
 
D’autres facteurs influent également sur le montant total des jetons de présence comme 
la rémunération de la présidence du conseil de fondation et la rémunération pour le travail 
« hors séance ».  Par exemple, pour les exercices comptables 2022/2023 et 2023/2024, les 
jetons de présence pour le travail « hors séance » représentent respectivement 18'617 F 
(sur un montant total de 75'617 F soit 24,6 % du total) et 13'934 F (sur un montant total 
de 54'167 F soit 25,5 % du total). 
 
 
 
  

 
 

41 L’annexe 6 des états financiers 2016/2017 détaillant les indemnités versées aux membres du conseil de 
fondation comprenait également 28'000 F versés à des experts externes qui ont participé à la commission de 
recrutement pour la direction générale de la Comédie. Ainsi, dans cette annexe, le montant total des jetons de 
présence pour l’exercice comptable 2016/2017 se montait à 92'875 F. À des fins de comparaison, nous avons 
soustrait ces 28'000 F du total de jetons de présence versés lors de cet exercice comptable. 
42 Comme mentionné dans le chapitre 1, les états financiers 24/25 ne sont pas encore validés par le Conseil 
Municipal. De plus, la saison 25/26 venant de s’achever, les états financiers ne sont pas encore établis au 
moment de l’écriture de ce rapport. La Cour s’attend néanmoins que les nombreuses sollicitations médiatiques 
et politiques auront un impact sur le montant des jetons de présence versés aux membres du conseil de 
fondation. 
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Recommandation n°3 :  
Réglementer l’attribution des jetons de présence 
 
La Cour recommande au DCTN, sur proposition du conseil de fondation, d’adopter un 
règlement interne ad hoc définissant les critères d’attribution et de fixation des jetons de 
présence et du travail « hors séance ».  
 
Modalités possibles :  

▪ Établir un règlement définissant le montant et les modalités des jetons de présence 
du président et des membres du conseil de fondation ; 

▪ Formaliser la définition et les modalités du travail « hors séance » ;  
▪ Réfléchir à la possibilité de rémunérer certaines fonctions (présidence, vice-

présidence) d’une allocation forfaitaire fixe.  
 
Livrable :  

▪ Règlement validé sur les jetons de présence. 
 
Avantages attendus :  

▪ Une clarification des règles applicables à l’attribution des jetons de présence ; 
▪ Une harmonisation des pratiques entre les membres du conseil de fondation.  
 

Recommandation 3 :  acceptée  refusée 

 

 
 
 
 
 

4.4. Une convention de subventionnement conforme aux politiques 
culturelles de la Ville et du Canton de Genève, mais perfectible 
(C04) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate positivement que les thématiques des politiques culturelles de la Ville et 
du Canton de Genève sont couvertes dans les articles et les objectifs de la convention. De 
plus, les objectifs et les indicateurs correspondent aux conventions de subventionnement 
existantes pour d’autres institutions du secteur (comme le Grand Théâtre).  
 
Cependant, la qualité de la convention de subventionnement pourrait être améliorée car 
certaines thématiques ne sont pas suffisamment détaillées. En effet, la convention n’est 
actuellement pas structurée en fonction des domaines prioritaires de la politique 
culturelle de la Ville de Genève et contient des informations qui relèvent du pilotage de la 
Comédie, ce qui est de la responsabilité de la direction générale et de la FAD. De plus, le 

 
 

43 La priorité de cette recommandation est élevée, car les modalités d’attribution des jetons de présence ne 
sont pas formellement définies ni formalisées. 

Priorité : Élevée43 

Position du DCTN : 
Recommandation acceptée. La direction du DCTN partage la nécessité de formaliser les 
règles relatives aux jetons de présence et conduira la réalisation de ce livrable, sur 
proposition du Conseil de fondation.  
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DCTN ne supervise pas la répartition de la subvention entre le Poche et la Comédie et ne 
définit pas d’indicateurs de performance.  
 
Enfin, certains objectifs et indicateurs de la convention de subventionnement sont très 
généraux et ne prennent pas en compte certaines dimensions. Par exemple, l’atteinte de 
certains objectifs est mesurée à travers le respect d’un nombre de spectacles, mais aucune 
donnée financière n’est demandée (par exemple, montant/coût maximal par type de 
spectacle). Ce critère est pourtant essentiel, car il permet de pondérer l’importance des 
spectacles dans l’atteinte de l’objectif.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La convention de subventionnement détaille les missions assignées par le DCTN à la FAD 
ainsi que les informations que le département souhaite suivre à travers les 
objectifs/indicateurs et documents annuels obligatoires. Il est de ce fait essentiel que la 
convention de subventionnement reflète les priorités des politiques culturelles et 
permette de les suivre avec des indicateurs pertinents et simples à interpréter.  
 
Ajouter une dimension financière ou d’utilisation des ressources aux indicateurs, qui se 
limitent actuellement au nombre de spectacles, comme la part du budget allouée à chaque 
type de spectacle (production, co-production et accueil) est utile pour démontrer le 
respect de l’équilibre budgétaire. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Des domaines prioritaires de surveillance non définis 
Le DCTN n’a pas défini les domaines de sa politique culturelle qu’il souhaite surveiller de 
manière plus détaillée. Il se prive ainsi d’une priorisation permettant de concentrer les 
efforts de surveillance sur des domaines précis et d’adapter la convention de 
subventionnement en conséquence, en veillant à ce que les objectifs/indicateurs reflètent 
effectivement les enjeux qu'il juge essentiels. 
 
Actuellement, de nombreuses informations couvertes par le tableau de bord et les 
objectifs/indicateurs de la convention de subventionnement relèvent plus de données de 
pilotage des activités de la Comédie (suivi de la billetterie, ressources humaines, finances) 
que de la surveillance. La Cour note par ailleurs que des informations apparaissent à 
double entre le tableau de bord et les objectifs/indicateurs de la convention de 
subventionnement, ce qui complique la lecture du document. Il s’agit notamment des 
données sur le nombre de créations, le nombre de représentations en tournée, le nombre 
de représentations dans d’autres lieux et le nombre d’élèves du DIP ayant participé aux 
spectacles.  
 
Des thématiques générales non couvertes par la convention de subventionnement 
Actuellement, la clé de répartition utilisée pour la répartition de la subvention n’est pas 
discutée entre le DCTN et la FAD, et n’est pas formalisée. Comme la convention de 
subventionnement ne contient pas d’éléments sur ce point, le DCTN ne dispose donc 
d'aucune assurance sur le caractère équilibré et justifié de la répartition des fonds alloués 
ni sur la cohérence de cette clé de répartition avec les missions confiées à chaque théâtre.  
Enfin, la convention de subventionnement actuelle ne fixe pas d’indicateurs de 
performance. Par exemple, la part de subvention utilisée par spectacle par rapport à la 
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subvention totale allouée aux spectacles pourrait être un moyen pour le DCTN de suivre 
les productions, notamment celles de la direction générale. En l’absence d’indicateurs de 
performance dans la convention de subventionnement, le DCTN ne dispose d'aucun outil 
de contrôle pour s’assurer que le périmètre des propres productions de la direction 
générale demeure proportionné aux missions de l'institution.  
 
Une absence de la dimension financière dans les objectifs 
Les objectifs/indicateurs de la convention de subventionnement sont très généraux sans 
que des limites financières, ne soient précisées. C’est le cas pour les indicateurs relatifs au 
nombre de spectacles en productions déléguées (pour lesquelles la Comédie prend la 
responsabilité du spectacle) et au nombre de spectacles en co-production. Cette absence 
de données financières ne permet pas de pondérer l'importance relative des différents 
spectacles à l’atteinte des objectifs. Par exemple, le nombre de coproductions est compté 
sans que leurs budgets soient documentés, de sorte qu’une coproduction de 10'000 F et 
une coproduction de 500'000 F contribuent de manière comparable à l’atteinte de 
l’objectif. 
 
En outre, le manque de granularité des indicateurs ne permet pas de dénombrer et de 
chiffrer les spectacles selon leur origine (suisse, romand, international). Une telle 
présentation est pourtant importante pour démontrer l’utilisation de la subvention 
accordée par la Ville de Genève dans les spectacles suisses (en co-production et en 
accueil). Elle permet également de rendre compte du respect de l’article 3 de la convention 
de subventionnement, relatif à l’engagement d’artistes suisses, qui ne fait pas l’objet de 
suivi à travers les objectifs/indicateurs et tableau de bord de la Comédie.  
 
Pour présenter des informations détaillées et cohérentes, il est essentiel qu’un lexique 
clair soit établi. En effet, les critères permettant de catégoriser un spectacle comme étant 
genevois, romand, suisse ou local ne font pas l’objet d’une définition formelle et partagée 
par le secteur. Un tel lexique discuté avec les parties prenantes et utilisé de manière 
harmonisée par les théâtres apporte de la transparence aux informations présentées par 
la Comédie qui font actuellement l’objet de nombreuses critiques.  
 
Enfin, à la suite de l’introduction de la LPCCA, le canton participera au subventionnement 
de la Comédie (mais pas du Poche, ce dernier n’entrant pas dans les critères de la LPCCA). 
La Cour attire donc l’attention sur le retour potentiel du Canton comme signataire de la 
convention de subventionnement. Le cas échéant, des modifications concernant les 
modalités d’engagement du Canton, les obligations de reporting et les modalités de 
restitution devront donc être apportées à la convention.  
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Recommandation n°4 :  
Compléter et mettre à jour la convention de subventionnement 
 
La Cour recommande au DCTN de définir, en accord avec sa politique culturelle, les 
domaines prioritaires de surveillance des activités de la FAD, puis d’adapter en 
conséquence la convention de subventionnement tout en y apportant plus de granularité 
pour permettre une meilleure visibilité sur les activités de la Comédie.  
 
Modalités possibles :  

▪ Définir les domaines prioritaires de la politique culturelle et adapter la convention 
de subventionnement en conséquence ; 

▪ Réfléchir aux modalités de surveillance sur l’allocation de la subvention et aux 
indicateurs de performance ; 

▪ Rendre les objectifs plus pertinents et granulaires, et intégrer des indicateurs 
financiers (part ou pondération du budget, etc.) ; 

▪ Établir les critères permettant de définir l’origine des spectacles (par exemple, 
suisse versus local). 

 
Livrable :  

▪ Prochaine convention de subventionnement quadriennale. 
 
Avantages attendus :  

▪ Une concentration de la surveillance du DCTN sur des domaines prioritaires ; 
▪ Une amélioration de la pertinence des objectifs/indicateurs et des valeurs cibles de 

la convention de subventionnement ; 
▪ Une transparence sur les critères utilisés pour définir l’origine des spectacles.  

 

Recommandation 4 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

  

 
 

44 La priorité de cette recommandation est très élevée, car la convention de subventionnement constitue le 
principal outil de surveillance du DCTN et que les négociations vont démarrer prochainement pour remplacer 
la convention actuelle, dont l’échéance est fixée à 2027. 

Priorité : Très élevée44 

Position du DCTN : 
Recommandation acceptée. C’est un travail qui va se faire conjointement avec le Canton, 
la FAD et le milieu professionnel.  
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4.5. Une couverture de contrôle de la convention par le DCTN 
incomplète et insuffisamment formalisée (C05) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que le DCTN ne s’assure pas du respect des dispositions de certains 
articles de la convention.  
 
La convention prévoit des obligations spécifiques concernant notamment la 
documentation de son système de contrôle interne (article 12), le respect des 
recommandations émises par le contrôle financier de la Ville (article 13), la rémunération 
des artistes selon les barèmes en vigueur émis par les faîtières (article 16), et la réalisation 
d’un rapport d’évaluation (article 26). Or, le respect de ces articles ne fait pas l’objet de 
contrôles documentés menés par le DCTN.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Le contrôle des obligations mentionnées dans la convention de subventionnement est 
essentiel pour assurer au département le respect des règles établies permettant à la FAD 
de recevoir sa subvention. De fait, la convention constitue le principal outil de surveillance 
du DCTN sur la FAD et, indirectement, sur la Comédie. Sans un suivi systématique et 
documenté des obligations, notamment réglementaires, qu'elle contient, le département 
ne dispose pas d'une vision d’ensemble et d’une assurance raisonnable du respect des 
engagements souscrits et de l'utilisation conforme de la subvention.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
En conformité avec l’article 9 de la convention de subventionnement, la Comédie remet 
annuellement les documents obligatoires suivants au département pour qu’il réalise son 
propre contrôle : les états financiers révisés, le rapport de l’organe de révision, le rapport 
détaillé de l’organe de révision, le rapport d’activité ainsi que le tableau de bord et les 
objectifs/indicateurs. Ces documents sont remis dans les délais par la Comédie au DCTN, 
mais la convention stipule que la FAD est responsable de la remise de ces documents. La 
Cour relève que le respect de la convention de subventionnement ne fait pas l’objet d’une 
présentation/discussion entre le DCTN, la FAD et la Comédie. Plus particulièrement, 
l’atteinte des objectifs et le respect des indicateurs ne sont pas discutés. De ce fait, il n’est 
pas possible de prendre des mesures correctives en cas d’écart.  
 
Le planning des séances du conseil de fondation présente un point récurrent relatif aux 
aspects financiers. Les états financiers, le plan financier quadriennal (ci-après PFQ) et le 
budget de la Comédie sont donc suivis par le conseil de fondation de manière régulière. 
Pour rappel, un membre du personnel du DCTN est membre du conseil de fondation. La 
supervision du département est donc assurée implicitement par ce biais. Toutefois, la Cour 
estime que cette présence ne libère pas le département de mener des contrôles et d’en 
formaliser leur réalisation ainsi que leurs conclusions.  
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La Cour identifie d’autres articles de la convention qui ne font pas l’objet d’un suivi régulier 
et rigoureux de la part du département, notamment : 
▪ Le système de contrôle interne (article 12) : 

Les conditions encadrant l’octroi des subventions municipales sont énumérées dans le 
Règlement de la Ville de Genève régissant l’octroi des subventions municipales (LC 
21 195). À cet effet, la Ville de Genève a émis le Guide de contrôle interne à l’usage des 
organismes subventionnés45. Comme le requiert l’article 7 de ce règlement « le 
bénéficiaire d’une subvention monétaire doit tenir sa comptabilité, présenter ses comptes 
annuels […], les faire contrôler et le cas échéant mettre en place un système de contrôle 
interne conformément à l’annexe 1. ». Cette annexe précise que, pour toute organisation 
bénéficiant d’une subvention supérieure ou égale à 5'000'000 F, « le subventionné 
document son système de contrôle interne pour ses principaux domaines d’activité. ».  
Le Contrôle financier de la Ville de Genève est responsable de contrôler les obligations 
relatives au système de contrôle interne des entités46. Dans les faits, ces obligations ont 
été déléguées à l’organe de révision qui en rend compte dans son rapport annuel 
détaillé (notamment par rapport à la conformité du SCI avec le Guide de contrôle 
interne). Le Contrôle financier assure la supervision annuelle de ce contrôle.  
En application de l’annexe G du Guide de contrôle interne, la Comédie atteste remplir 
ses obligations. Le DCTN suit également et formalise la réalisation du contrôle par 
l’organe de révision et s’assure de recevoir l’attestation de conformité de la Comédie. 
Toutefois, l’absence d’analyse détaillée du SCI de la Comédie par le DCTN ne permet 
pas d’assurer que les informations remises par la Comédie correspondent aux 
pratiques du secteur. Le département est le seul acteur en mesure de réaliser une 
comparaison des SCI des théâtres subventionnés (avec obligation de SCI) de la Ville de 
Genève, car il réceptionne leurs documents et possède les compétences du milieu 
culturel.   

▪ Le suivi des recommandations du CFI (article 13) : 
Le conseil de fondation aborde régulièrement en séance le suivi des recommandations 
du CFI. Cependant, pour deux recommandations émises par le CFI en 2016, les travaux 
n’ont toujours pas été réalisés (refonte des statuts et mise à jour du règlement du fonds 
de réserve). Cette situation souligne la nécessité pour le DCTN de suivre la mise en 
œuvre des recommandations du CFI par la FAD. 

▪ La rémunération des artistes (article 16) : 
La gestion du personnel et plus particulièrement la rémunération des artistes 
constitue un objectif important des politiques culturelles de la Ville et du Canton, en 
raison de la précarité du secteur. Bien que la rémunération accordée aux artistes par 
la Comédie soit supérieure aux attentes des barèmes établis par les faîtières 
professionnelles, aucun contrôle annuel de conformité n’est réalisé ni par la FAD ni par 
le DCTN. 

▪ Le rapport d’évaluation (article 26) : 
Un rapport d’évaluation doit être réalisé à la fin de chaque convention de 
subventionnement. L’objectif de cette évaluation est de vérifier que les résultats 

 
 

45 Ville de Genève, 2015, Guide de contrôle interne à l’usage des organismes subventionnés, Genève. 
Disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/document/guide-controle-interne-organismes-
subventionnes-0. 
46 Le Règlement de la Ville de Genève régissant les conditions d’octroi des subventions municipales à son article 
10 alinéa 2 indique : « Le Contrôle financier est compétent en ville de Genève pour vérifier que la ou le bénéficiaire 
respecte ses obligations légales et contractuelles, notamment celles relatives à son système de contrôle interne. Le 
règlement relatif au service du contrôle financier, à l’audit interne et à la révision des comptes annuels (LC 21 191) 
s’applique ». 

https://www.geneve.ch/document/guide-controle-interne-organismes-subventionnes-0
https://www.geneve.ch/document/guide-controle-interne-organismes-subventionnes-0
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attendus ont été obtenus. Elle sert aussi de base pour la discussion et les négociations 
de la convention quadriennale suivante. La précédente convention de 
subventionnement (2019 à 2021) a été prolongée deux fois par un avenant d’une 
année (2022 et 2023). Conformément à la convention de subventionnement, un 
rapport d’évaluation couvrant la période 2019-2022 a été réalisé. Toutefois, l’année 
2023 n’est couverte par aucun rapport d’évaluation, ce qui constitue une non-
conformité à l’article 26 de la convention.  

 
À titre de comparaison, la Directive relative à l’octroi et au suivi des subventions accordées 
par la Ville de Lausanne prévoit que certaines grandes institutions subventionnées fassent 
l’objet d’un audit par le Contrôle des finances de la Ville de Lausanne aussi souvent que 
nécessaire. Selon l’article 14, alinéa 2 de cette directive de la Ville de Lausanne, après la 
réalisation du premier audit, un audit de suivi est réalisé au bout de trois ans. En cas de suivi 
satisfaisant, la fréquence est ensuite portée à cinq ans, avec l’approbation du Comité 
d’audit47.  
 
 

Recommandation n°5 :  
Renforcer la surveillance et la formalisation du DCTN sur le respect 
de la convention de subventionnement  
 
La Cour recommande au DCTN d’inventorier toutes les obligations de la convention de 
subventionnement qui nécessitent d’être contrôlées, au-delà des seules obligations 
financières. Sur cette base, une checklist de contrôles pourrait être créée détaillant les 
actions, les documents nécessaires, les personnes responsables et la fréquence du 
contrôle. Enfin, une procédure doit venir compléter cette checklist en détaillant 
notamment les travaux de vérification et la formalisation attendue des contrôles pour 
permettre leur traçabilité.  
 
Modalités possibles :  

▪ Inventorier toutes les obligations incombant à la FAD découlant de la convention 
de subventionnement et établir une checklist de contrôle ; 

▪ Assurer un contrôle régulier de la documentation du SCI ; 
▪ Assurer une discussion régulière du respect de la convention de 

subventionnement entre le DCTN, le conseil de fondation et la Comédie.  
 
Livrables :  

▪ Une checklist de contrôle ; 
▪ Une procédure détaillant les modalités des contrôles et leur formalisation. 

 
  

 
 

47 Un rapport d’audit interne émis par le Contrôle des finances illustre ce dispositif pour l’Orchestre de la 
Chambre de Lausanne.  
48 La priorité de cette recommandation est élevée, car bien que le DCTN procède à une surveillance des 
activités de la FAD, cette dernière doit être renforcée, avec une formalisation rigoureuse, pour attester de la 
réalisation de contrôles. 

Priorité : Élevée48 
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Avantages attendus :  
▪ Un renforcement du suivi de l’atteinte des objectifs ; 
▪ Une formalisation du processus de revue du respect de la convention de 

subventionnement par le DCTN ; 
▪ Une détection anticipée des éventuels écarts et une mise en place des mesures 

correctives avant l’échéance de la convention.  
 

Recommandation 5 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 
 

4.6. Une absence de stratégie et une supervision incomplète des 
activités de la Comédie par le conseil de fondation (C06) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que le conseil de fondation n'a pas défini de stratégie. La supervision de 
la FAD sur les activités de la Comédie traite essentiellement de questions financières et 
institutionnelles sans que la stratégie soit abordée ni les risques qui lui sont associés.  
 
En supplément, les informations à transmettre et à traiter régulièrement au conseil de 
fondation n’ont pas été définies. Il manque en particulier des tableaux de bord de pilotage 
stratégique et de supervision sur les activités de la Comédie. Les décisions prises en conseil 
de fondation ne sont pas formalisées dans un outil de suivi ne permettant ainsi pas au 
conseil de fondation d’en assurer leur mise en œuvre. De plus, les procès-verbaux des 
séances du conseil de fondation tenues après le 16 février 2026 n’ont pas pu nous être 
remis (à contrario de ceux du bureau).  
 
Enfin, des outils de pilotage interne de la Comédie, validés par le conseil de fondation en 
2023, ont été abandonnés par la direction générale de la Comédie en automne 2023 sans 
que le conseil de fondation en soit informé et puisse se prononcer. Aucun dispositif de 
remplacement équivalent n’a été mis en place, privant ainsi le conseil de fondation d’un 
outil de suivi continu pour identifier des évolutions au niveau des risques organisationnels 
et opérationnels.   
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La définition et le suivi d’une stratégie sont essentiels en matière de gouvernance afin de 
clarifier et prioriser les objectifs et maintenir un cap commun pour l’ensemble du 
personnel. L’élaboration d’une stratégie constitue un levier pour identifier et évaluer les 
risques, les suivre et établir des mesures pour les gérer. La compétence stratégique de 
l’organe de gouvernance d’une fondation est d’ailleurs recommandée par les lignes 

Position du DCTN : 
Recommandation acceptée. Nous soulignons toutefois que la convention fait déjà l’objet 
de discussions entre le DCTN et la FAD, par la voie du SEC, qui a justement pour mission 
le suivi des subventionnés, et de s’assurer des mesures correctrices nécessaires. 
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directrices de l’OCDE49 qui rappellent que, pour assumer sa fonction, l’organe supérieur de 
gouvernance doit être impliqué dans la formulation, l’approbation, le suivi et le réexamen 
de la stratégie de l’entité. 
 
Les tableaux de bord se construisent à partir de la stratégie : ils déclinent les objectifs en 
indicateurs pour piloter et superviser les activités de l’entité. Ainsi, les instances de 
gouvernance obtiennent des informations sur des domaines clés dont le suivi est 
nécessaire et utile à la continuité des activités de l’entité.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une absence de stratégie définie par le conseil de fondation 
Le Swiss Foundation Code, dans sa recommandation 4, insiste sur le fait que « le conseil de 
fondation dirige la fondation » que « le conseil de fondation détermine la politique et la stratégie 
de la fondation concernant le soutien et les finances. Il contrôle leur mise en œuvre et prête une 
attention particulière à l’équilibre, à court, moyen et long terme, entre les objectifs et les moyens 
d’action » et encore que « le conseil de fondation réexamine périodiquement la politique, la 
stratégie et l’organisation de la fondation. Ce réexamen inclut une évaluation du travail effectué 
par la direction ainsi que de son propre travail ». 
 
Le conseil de fondation ne doit donc pas uniquement assurer un suivi budgétaire ou valider 
des objets récurrents (modification du SCI, organigramme, programmation de la saison). 
En effet, il doit également élaborer et guider les orientations stratégiques50 de la Comédie, 
suivre la cohérence des objectifs de la convention et s’assurer que la direction générale 
dispose d’un cadre clair pour exercer ses responsabilités. Pour rappel, les référentiels de 
bonnes pratiques en matière de gouvernance insistent sur l’importance du rôle du conseil 
de fondation dans la définition et le suivi de la stratégie.  
 
L’analyse des procès-verbaux des séances du conseil de fondation permet de confirmer 
que, de manière générale, les questions stratégiques sont très peu discutées lors des 
séances du conseil de fondation, tout comme le calendrier 2025-2026 (et les précédents) 
du conseil de fondation et de son bureau, ne présente pas de thématique en lien avec la 
stratégie. 
 
Un manque d’outils de supervision 
La convention de subventionnement ne compense que partiellement le manque d’outils de 
suivi, car les objectifs et indicateurs qu’elle contient ne peuvent pas servir seuls au suivi de 
la stratégie et à la supervision des activités de la Comédie. La Cour relève l’absence de 
tableau de bord institutionnel établi et suivi par le conseil de fondation. Un tel tableau doit 
contenir des données utiles au suivi de la stratégie, à la supervision des activités de la 
Comédie et des indicateurs de performance et de risque.  
 
Plusieurs outils de pilotage ont été mis en place par la Comédie dont un plan de 
développement, durant la saison 2021-2022. Ce plan avait, entre autres, pour objectif 

 
 

49 Chapitre VI.B. 
50 Les thématiques stratégiques que le conseil de fondation pourrait traiter sont pourtant nombreuses : 
orientation de la programmation, financement des productions, visibilité des théâtres, sources de 
financement, améliorations de la gouvernance, partenariats, etc. 
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d’adresser les dysfonctionnements identifiés au sein de la Comédie. Il était suivi 
régulièrement par le Comité de direction (Codir) de la Comédie et adapté en permanence.  
 
Ce plan de développement avait été validé par le conseil de fondation en 2023, puis mis en 
suspens en automne 2023 par la nouvelle direction générale de la Comédie sans aucun 
outil de remplacement et sans que le conseil de fondation n’en ait été informé. Le conseil 
de fondation n’a pas non plus constaté que ce plan n’était plus appliqué.  
 
Un second outil de pilotage concernait la rémunération des artistes. Une grille salariale 
avait été validée par le conseil de fondation en 2023. Cette grille a également été 
abandonnée sans outils de remplacement et sans que le conseil de fondation n’en soit 
informé et sans qu’il le remarque.  
 
Une direction générale doit pouvoir faire évoluer l’organisation interne en fonction de son 
projet artistique et des besoins de l’institution. En revanche, lorsque des outils de pilotage 
ont été validés par le conseil de fondation et intégrés dans la documentation 
institutionnelle, ce même conseil de fondation aurait dû être avisé ou détecter, par un suivi 
de ses décisions, que ces outils n’étaient plus utilisés et se prononcer sur ces abandons.  
 
 

Recommandation n°6 :  
Définir et formaliser la stratégie de la FAD par le conseil de fondation 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de définir et formaliser une stratégie utile au 
pilotage et à la supervision des activités de la Comédie qui prend en considération les 
risques susceptibles d’affecter l’atteinte des objectifs. Cette stratégie devrait être évaluée 
périodiquement, faire l’objet d’une mise à jour et, si nécessaire, de mesures correctives.  
 
Modalités possibles :  

▪ Définir une stratégie pour la FAD ; 
▪ Identifier et évaluer les risques, et prévoir une évaluation périodique ; 
▪ Suivre la mise en œuvre de la stratégie.  

 
Livrables :  

▪ Plan stratégique du conseil de fondation ; 
▪ Intégration du volant stratégique dans le plan annuel des séances du conseil de 

fondation. 
 
Avantages attendus :  

▪ Un cap clair fixé à l’organisation et alignement des efforts vers des objectifs 
communs ;  

▪ Une meilleure anticipation des évolutions et des risques. 
 

  

 
 

51 La priorité de cette recommandation est très élevée, car le conseil de fondation n'a pas défini de stratégie, ce 
qui limite sa capacité à fixer un cap, à orienter les activités de la Comédie et à apprécier leur cohérence avec 
les objectifs poursuivis. 

Priorité : Très élevée51 
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Recommandation 6 :  acceptée  refusée 

 

Recommandation n°7 :  
Définir et mettre en place des outils permettant la supervision des 
activités de la Comédie 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de définir les thématiques de son plan 
stratégique qu’il souhaite superviser de manière régulière. Ces thématiques doivent être 
formalisées à travers un tableau de bord doté d’indicateurs et des valeurs cibles dont 
l’objectif premier est de permettre au conseil de fondation de superviser et contrôler la 
mise en œuvre de la stratégie par la Comédie. Ces outils doivent être présentés 
régulièrement et discutés en séance du conseil de fondation et, le cas échéant, remis sur 
demande ou de manière régulière au DCTN.  
 
Modalités possibles :  

▪ Définir et formaliser un tableau de bord stratégique comprenant notamment des 
indicateurs de suivi de la convention de subventionnement et des indicateurs de 
performance ; 

▪ Prévoir un suivi formalisé des décisions prises par le conseil de fondation ; 
▪ Assurer un suivi régulier du tableau de bord et de la stratégie du conseil de 

fondation. 
 
Livrables :  

▪ Tableau de bord de pilotage stratégique ; 
▪ Outil de suivi des décisions du conseil de fondation ; 
▪ Séances régulières de présentation et de suivi du tableau de bord. 

 
Avantages attendus :  

▪ Un suivi du pilotage stratégique des activités de la Comédie ; 
▪ Une facilitation de la prise de décision ; 
▪ Une détection d’éventuels écarts et une mise en place de mesures correctives. 

  

 
 

52 La priorité de cette recommandation est très élevée, car le conseil de fondation ne dispose pas de tableaux 
de bord et d’indicateurs suffisamment structurés pour suivre les activités de la Comédie, apprécier la mise en 
œuvre de sa stratégie et identifier les éventuels écarts nécessitant des mesures correctives. 

Priorité : Très élevée52 

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Cette stratégie devra être élaborée en concertation avec les 
directions, les équipes et le DCTN, puis traduite dans un plan d’action comprenant des 
échéances, des responsables et des modalités de suivi. 
Le Bureau relève que plusieurs démarches déjà engagées constituent les premières étapes 
de ce travail. 
La mise en œuvre de cette recommandation nécessitera toutefois du temps, des 
compétences spécifiques et des ressources administratives et financières suffisantes.  
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Recommandation 7 :  acceptée  refusée 

 

4.7. Une absence de formalisation du processus de recrutement et des 
cas de non-conformité à la Comédie (C07) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour soulève l’absence de procédure formalisant le processus de recrutement tant pour 
la FAD que pour la Comédie. Sur la base des dossiers analysés, la Cour constate des cas de 
non-conformité en comparaison aux bonnes pratiques et au processus généralement 
appliqué, mais non formalisé, pour les recrutements au sein de la Comédie. 
 
Les commissions de recrutement ad hoc dans le cas de recrutement des directions 
générales regroupent des membres du conseil de fondation et des experts externes. La 
FAD n’a pas mis en place de dispositif de gestion des liens et des conflits d’intérêts pour 
ces commissions. Or, la composition de ces commissions peut inclure des professionnels 
du secteur théâtral tels que des artistes ou des metteurs en scène et ces personnes sont 
susceptibles d’entretenir simultanément ou par la suite des relations professionnelles 
directes avec la Comédie. 
 
Enfin, la FAD ne procède pas à une fixation d’objectifs ni à des entretiens d’évaluation de 
performance périodique pour les membres de la direction de la Comédie qu’elle engage 
directement.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La norme ISO 30405 Management des ressources humaines53, met en avant le fait que le 
recrutement est l’une des fonctions les plus critiques du management des ressources 
humaines, car il a une incidence sur l’atteinte des objectifs de l’organisation. Un processus 
de recrutement défini et formalisé à travers une procédure contribue à assurer l'équité, la 

 
 

53 Organisation internationale de normalisation ISO, 2023, Management des ressources humaines — Lignes 
directrices relatives au recrutement, Norme internationale ISO 30405:2023(F), deuxième édition, publiée en 
Suisse. 

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Le Bureau de la FAD est favorable à la création d’outils 
synthétiques permettant au Conseil de suivre les principaux objectifs, risques et décisions 
de la Comédie. 
Ces instruments ne devront toutefois pas alourdir excessivement le travail administratif 
ni conduire le Conseil à intervenir dans la gestion quotidienne. 
Le constat relatif aux procès-verbaux doit en outre être corrigé et actualisé. Les derniers 
procès-verbaux approuvés ont été transmis à la Cour le 3 juillet 2026. Le retard pris dans 
la formalisation de certains procès-verbaux doit être replacé dans le contexte d’une 
augmentation exceptionnelle de l’activité : 50 séances avec procès-verbal ont été tenues 
contre 20 prévues. 
La FAD a par ailleurs pris des mesures pour renforcer son secrétariat et résorber 
progressivement ce retard.  
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traçabilité des décisions prises, à réduire les risques de favoritisme et de conflits d’intérêts 
et à démontrer que les recrutements sont réalisés selon des critères objectifs prédéfinis. 
Par ailleurs, une évaluation périodique de la performance permet d’assurer le suivi du 
personnel engagé. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Les statuts, et plus particulièrement l’article 12, énumère les compétences du conseil de 
fondation « le conseil de fondation est chargé d’engager, sur la base d’un contrat de droit privé, 
les responsables des théâtres confiés à la fondation, d’établir leur cahier des charges et de 
contrôler leur activité »54. Les autres recrutements sont délégués aux directions respectives 
des théâtres « sous la surveillance du conseil de fondation »55. La convention de 
subventionnement énonce quant à elle dans son article 11 des exigences relatives au 
recrutement que la FAD doit respecter lorsqu’elle nomme une direction générale de 
théâtre. La FAD doit notamment procéder à « une mise au concours publique, respecter une 
durée du mandat de direction de dix ans maximum, ne pas dépasser l’âge de la retraite, organiser 
le concours, obtenir du DCTN une validation des modalités de renouvellement, intégrer, sur 
demande du DCTN, un-e représentant-e de la Ville de Genève dans la commission de recrutement 
et informer le conseiller administratif ou la conseillère administrative chargée du DCTN de la 
candidature retenue par la commission ». 
 
Des commissions de recrutement des directions générales pas suffisamment encadrées en 
matière de conflits d’intérêts 
Des commissions de recrutement sont spécifiquement créées lors des recrutements des 
directions générales (du Poche et de la Comédie). Elles sont composées de membres du 
conseil de fondation et d’experts externes (direction d’autres théâtres, comédiens, 
metteurs en scène, etc.). À titre illustratif, la dernière commission de recrutements pour la 
direction de la Comédie comprenait neuf membres. La FAD n’a pas mis en place de 
dispositif par rapport à la gestion des liens d’intérêts que cette situation peut produire 
alors que ces personnes sont susceptibles d'entretenir simultanément ou par la suite des 
relations professionnelles directes avec les théâtres. Ainsi, la Cour a constaté qu’un 
metteur en scène (non-membre du conseil de fondation) faisait partie de la dernière 
commission dévolue au recrutement de la direction générale de la Comédie et que des 
spectacles mis en scène par celui-ci ont ensuite été programmés les années suivant la 
nomination de la nouvelle direction. En outre, à la suite d’une situation de conflit d’intérêts, 
les représentants syndicaux, membres du conseil de fondation, ne participent plus aux 
commissions de recrutement depuis 2014.  
 
Des processus de recrutement non formalisés  
La FAD et la Comédie ne disposent pas d’une procédure ou d’une directive formalisant leur 
processus de recrutement.  
 
Afin d’objectiver le processus de recrutement appliqué au sein de la FAD pour le 
recrutement des directions générales, la Cour a procédé à deux analyses de dossiers. Cet 
examen permet à la Cour de relever que la réalisation des étapes clés d’un processus de 
recrutement a bien été effectuée. En effet, la Cour a pu retracer les analyses et les prises 
de décisions à travers les procès-verbaux des commissions de recrutement.  

 
 

54 Article 12, chiffre 4 des statuts de la FAD. 
55 Article 12, chiffre 6 des statuts de la FAD. 
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De manière similaire, afin d’objectiver le processus de recrutement appliqué au sein de la 
Comédie, la Cour a procédé à quatre analyses de dossiers56. L’absence de directive s’est 
matérialisée par des engagements en non-conformité par rapport au processus 
généralement appliqué. Pour les quatre dossiers de candidatures examinés, la Cour relève 
les irrégularités suivantes : 

▪ Pour deux recrutements, la Comédie n’a pas de dossiers pour les candidats 
finalement engagés (CV, lettre de motivation, références, évaluation du dossier) 
dont un des recrutements pour lequel aucun entretien d’embauche n’a eu lieu ; 

▪ Un dossier pour lequel aucune mise au concours interne n’a été réalisée (s’agissant 
d’une promotion interne). 

 
Une absence de suivi du personnel engagé par la FAD 
La Cour constate que la FAD ne fixe pas d’objectifs ni ne réalise des entretiens d’évaluation 
de performance périodiques des membres du personnel qu’elle engage directement. La 
directrice générale de la Comédie n’a pas bénéficié d’entretien de fixation d’objectifs ni 
d’évaluation de performance. Le Secrétaire général n’a bénéficié que d’un seul entretien 
d’évaluation en 2023 alors qu’il est engagé depuis 2007. L’article 49 du Règlement du 
personnel fixe de la Comédie, précise que des entretiens d'évaluation sont réalisés pour 
chaque membre du personnel au minimum une fois tous les deux ans.  
Une évaluation périodique des collaborateurs constitue une bonne pratique comme le 
précise le Règlement d’application du statut du personnel de la Ville de Genève57 à son 
article 32 « un entretien périodique doit être mené au minimum tous les 24 mois ».  
  

 
 

56 En raison d’indications reçues, la Cour a sélectionné les derniers recrutements réalisés au sein du comité de 
direction.  
57 Ville de Genève, 2009. Règlement d’application du statut du personnel de la Ville de Genève. REGAP. LC 21 152.0. 
État le 1er mai 2025, disponible à l’adresse : https://www.geneve.ch/en/media/3477.  

https://www.geneve.ch/en/media/3477
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Recommandation n°8 :  
Doter la FAD d’un dispositif formalisé sur le recrutement 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de se doter d'un dispositif formalisé 
(directive et procédure) encadrant le processus de recrutement (y compris pour les 
recrutements délégués à la Comédie).  
 
Modalités possibles :  

▪ Définir les recrutements qui sont de la responsabilité du conseil de fondation ; 
▪ Formaliser les processus de recrutement (FAD et Comédie) ; 
▪ Identifier les risques de conflits d’intérêts pour les membres des commissions de 

recrutement (direction générale des théâtres) et mettre en place des contrôles afin 
d’atténuer ce risque. 

 
Livrable :  

▪ Directive/procédure formalisant le processus de recrutement (FAD et Comédie). 
 
Avantages attendus :  

▪ Une clarification des responsabilités et des étapes clés du processus afin d’en 
assurer leur constance et l’homogénéité des recrutements ; 

▪ Une standardisation des recrutements. 
 

Recommandation 8 :  acceptée  refusée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 
 

58 La priorité de cette recommandation est élevée, car la FAD ne peut pas attester du respect des règles en 
vigueur pour les activités de recrutement déléguées à la direction de la Comédie.  

Priorité : Élevée 58 

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée.  
Cette procédure devra plus clairement distinguer : 

• les recrutements relevant directement du Conseil, notamment ceux des directions et 
des collaborateurs engagés directement par la FAD ; 

• les recrutements délégués aux directions des théâtres. 
Dans le cadre des recrutements relevant directement de la FAD, la participation d’artistes, 
de professionnels du secteur et de pairs aux commissions de recrutement doit être 
préservée. Cette pratique est habituelle dans le milieu culturel et contribue à la pertinence 
des choix.  
Les informations communiquées par la Cour au sujet de recrutements potentiellement 
non conformes ont été prises au sérieux par la FAD et font l’objet d’une vérification 
détaillée. 
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Recommandation n° 9 :  
Mener des évaluations périodiques des membres du personnel 
engagés directement par la FAD 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de développer, formaliser et appliquer un 
modèle d’évaluation de performance périodique pour les collaboratrices et les 
collaborateurs de la Comédie engagés directement par la FAD.  
 
Modalités possibles :  

▪ Formaliser les exigences en matière d’entretiens de performance (RH) périodique ; 
▪ Réfléchir à la possibilité de réaliser des entretiens croisés avec les membres du 

comité de direction et/ou les membres du personnel de la Comédie directement 
subordonnés au personnel évalué (« feedback 360 »). 

 
Livrables :  

▪ Modèle de document d’évaluation de performance ; 
▪ Procès-verbaux des entretiens d’évaluation périodique effectués. 

 
Avantages attendus :  

▪ Une amélioration du suivi des objectifs fixés par la FAD sur les postes de direction ; 
▪ Un retour objectivé aux collaboratrices et aux collaborateurs sur la qualité de leur 

travail ; 
▪ Des signaux pour évaluer le climat de travail au sein de la Comédie. 

 

Recommandation 9 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

  

 
 

59 La priorité de cette recommandation est élevée, car la FAD ne peut pas attester du respect des objectifs fixés 
aux collaboratrices et aux collaborateurs des théâtres qu'elle engage directement et ne peut donc pas 
procéder aux éventuels ajustements nécessaires.  

Priorité : Élevée 59 

Position du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Les collaborateurs et collaboratrices engagé-e-s directement 
par la FAD doivent bénéficier d’objectifs clairs, d’un suivi régulier et d’entretiens 
formalisés. 
À noter que la mise en œuvre de cette recommandation entraînera une charge de travail 
supplémentaire qui devra être prise en considération. 
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4.8. Un conseil de fondation qui ne réalise pas d’auto-évaluation et ne 
possède pas de dispositif de formation (C08) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que le conseil de fondation de la FAD ne réalise pas d’auto-évaluation 
régulière de son fonctionnement. Il n’a pas non plus mis en place d’autre mécanisme 
permettant d’évaluer sa propre performance. Ainsi, aucun indicateur (quantitatif ou 
qualitatif) n’est à disposition des membres du conseil de fondation pour mesurer son 
activité, ses performances, la dynamique collective et la relation avec la direction, ou de 
potentielles lacunes parmi les membres. À cet égard, la Cour constate que le conseil de 
fondation ne possède pas de dispositif structuré de formation initiale ou continue pour ses 
membres. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Une évaluation régulière du fonctionnement d’un organe supérieur de gouvernance, en 
l’occurrence du conseil de fondation, lui permet de renforcer son efficacité et son 
efficience. En effet, une évaluation permet d’analyser périodiquement des sujets tels que 
les compétences collectives, la qualité des informations reçues, le fonctionnement des 
séances et la capacité du conseil de fondation à exercer son rôle et ses responsabilités. Elle 
permet également d’instaurer un dialogue et de s’engager dans un processus 
d’amélioration continue. 
 
Les référentiels de bonne gouvernance recommandent cette auto-évaluation, et plus 
particulièrement, les lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises 
publiques au principe VI.I. À propos des compétences des membres, le Swiss Foundation 
Code (recommandation 6) précise que les membres devraient disposer « des compétences 
et du temps nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches et continuent à se former de manière 
systématique ». 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une absence d’auto-évaluation du conseil de fondation 
La Cour relève que le conseil de fondation n’a pas procédé à une auto-évaluation de son 
fonctionnement et de ses performances. Alternativement, le conseil de fondation n’a pas 
non plus mandaté de tiers indépendant pour réaliser cette évaluation. Aucune disposition 
des statuts ou du règlement intérieur ne prévoit d’ailleurs un tel exercice.  
 
Cette absence d’analyse est d’autant plus dommageable, car le conseil de fondation est 
confronté à des défis significatifs, notamment en termes d’appréciation des enjeux 
stratégiques et d’anticipation des risques, du fait de sa fonction et de son positionnement, 
pour exercer son rôle d’organe supérieur de gouvernance.  
 
Tout comme le principe VI.I des lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des 
entreprises publiques prévoient une évaluation à intervalles réguliers, le Swiss Foundation 
Code (recommandation 8) prévoit que « le conseil de fondation évalue régulièrement son 
fonctionnement et sa propre contribution à la bonne marche de la fondation. À cette fin, il peut 
se fixer des objectifs et procéder à des auto-évaluations ou faire appel à un auditeur externe ». 
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En l’absence d’un dispositif d’auto-évaluation, le conseil de fondation ne dispose pas d’une 
vision claire et partagée de ses propres forces et faiblesses ni d’un outil lui permettant 
d’identifier des marges de progression.  
  
Une absence de dispositif structuré de formation 
Lors des entretiens menés par la Cour dans le cadre de cette mission, l’absence de 
formation initiale des membres du conseil de fondation a été relevée. De plus, l’absence 
d’auto-évaluation régulière et de matrice de compétences (comme détaillé au constat 
C02) limite la capacité du conseil de fondation à identifier les potentiels besoins de 
formation continue des membres du conseil.  
 
Le Swiss Foundation Code (recommandation 6) prévoit l’initiation et la formation continue 
des membres d’un conseil de fondation. En pratique, la faiblesse de l’initiation et de la 
formation continue des membres est d’autant plus importante que le conseil de fondation 
est composé de membres aux profils très divers dont certains n’ont pas d’expérience en 
matière de gouvernance d’une institution culturelle. 
 

 

Recommandation n° 10 :  
Mettre en place une auto-évaluation du conseil de fondation et un 
programme de formation pour ses membres 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de mettre en place un processus régulier 
d’auto-évaluation et programme de formation initiale et continue pour ses membres. 
 
Modalités possibles :  

▪ Définir la fréquence et les modalités d’auto-évaluation du conseil de fondation et 
réfléchir à la possibilité de prévoir une évaluation externe périodique ; 

▪ Établir un programme de formation pour les membres du conseil de fondation. 
 
Livrables :  

▪ Statuts révisés sur la fréquence et les modalités de l’auto-évaluation du conseil de 
fondation ; 

▪ Rapport d’auto-évaluation ou d’évaluation externe ; 
▪ Programme de formation pour les membres du conseil de fondation. 

 
Avantages attendus :  

▪ Le respect de référentiels de bonne gouvernance ; 
▪ Une détection des dysfonctionnements et des inefficiences ; 
▪ Une démarche d’amélioration continue. 

  

 
 

60 La priorité de cette recommandation est moyenne, car cette démarche apporterait une plus-value plus 
significative une fois que les recommandations prioritaires sont mises en œuvre. 

Priorité : Moyenne60 
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Recommandation 10 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

4.9. Une documentation du système de contrôle interne incomplète 
(C09) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que la FAD ne remet annuellement au DCTN ni l’attestation de 
conformité de son SCI (annexe G) ni la documentation de son SCI qui sont demandées par 
la directive municipale en vigueur (voir constat C05). De plus, elle relève que le conseil de 
la FAD n’apparaît pas distinctement dans le SCI de la Comédie en qualité d’instance de 
gouvernance. Le SCI ne contient pas non plus les mécanismes de gouvernance de la FAD, 
en particulier les responsabilités du conseil de fondation, les modalités de supervision de 
la direction générale, le suivi des risques, les mécanismes de reporting et les dispositifs de 
surveillance. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La documentation d’un système de contrôle interne est une obligation des bénéficiaires de 
subventions supérieure ou égale à 5'000'000 F de la Ville de Genève en application de 
l’annexe 1 du Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales.  
 
Un système de contrôle interne permet d’identifier les risques auxquels une entité 
(subventionnée) est sujette et de s’assurer que les mesures de contrôle mises en place 
permettent de les couvrir. Afin que ces objectifs puissent être atteints, il est nécessaire et 
essentiel que le système de contrôle interne soit exhaustif et conforme à la réalité.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
Une exigence d’attestation de SCI non remplie 
En application des obligations légales relevant de la convention de subventionnement 
(article 12), du Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales 
(article 7), de son annexe 1 et du guide de contrôle interne à l’usage des organismes 
subventionnés, la FAD doit documenter et maintenir un système de contrôle interne.  
 
Bien que cette exigence soit attribuable à la FAD, c’est la Comédie qui remet au DCTN une 
attestation de conformité de son système de contrôle interne (annexe G du guide de 
contrôle interne).  
  

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Le Bureau est favorable à une évaluation régulière du 
fonctionnement du Conseil. 
Cela permettra de renforcer les compétences tout en préservant le caractère pluraliste et 
de milice du Conseil.  
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Une documentation du SCI incomplète 
La Cour a mené sa propre analyse sur la documentation du système de contrôle interne de 
la Comédie et relève l’absence des modalités de gouvernance et plus particulièrement 
celles relatives aux mécanismes de gouvernance permettant au conseil de fondation 
d’exercer ses responsabilités. Ces modalités de gouvernance définissent notamment le 
rôle et les responsabilités du conseil de fondation, les processus de prise de décision, les 
mécanismes de contrôle, de suivi et d’évaluation de la performance et des risques, ainsi 
que les flux d’information. Les mesures de contrôle réalisées par le conseil de fondation sur 
les processus clés de la Comédie ne sont pas non plus précisées dans le SCI de la Comédie.  
 
 

Recommandation n°11 :  
Établir un SCI unique pour la FAD 
 
La Cour recommande au conseil de fondation d’établir un SCI unique pour la FAD afin que 
cette dernière puisse répondre à ses exigences de bénéficiaire d’une subvention accordée 
par la Ville de Genève et de compléter le SCI en intégrant les modalités de gouvernance 
(détaillant notamment les actions du conseil de fondation sur la Comédie) et les mesures 
de contrôle réalisées par le conseil de fondation sur les processus clés de la Comédie.  
 
Modalités possibles :  

▪ Mettre à jour le SCI de la Comédie en intégrant les modalités de gouvernance ; 
▪ Reporter dans les processus métiers de la Comédie, les actions, contributions et 

mesures de contrôle qui sont de la responsabilité du conseil de fondation ; 
 
Livrable :  

▪ Documentation complète du SCI de la FAD. 
 
Avantages attendus :  

▪ Exhaustivité et cohérence du SCI de la FAD ; 
▪ Une mise en conformité de la FAD par rapport à ses obligations en tant que 

bénéficiaire direct de la subvention. 
 

Recommandation 11 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

  

 
 

61 La priorité de cette recommandation est moyenne, car même si les obligations de documentation d'un SCI 
ne sont pas remplies par la FAD et la documentation du SCI de la Comédie est incomplète, un SCI est déjà en 
place à la Comédie. 

Priorité : Moyenne61 

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Le Bureau est favorable à un système de contrôle interne 
complet placé sous la responsabilité de la FAD. 
Il convient cependant de relever que le SCI existant est transmis annuellement au DCTN 
et qu’aucune critique particulière n’avait jusqu’à présent été formulée par celui-ci. Sa mise 
à jour figurait par ailleurs déjà dans le programme de travail de la Fondation. 
La notion de « SCI unique » doit être précisée.  
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4.10. Une gestion financière qui ne permet pas de mesurer et d’évaluer 
pleinement la performance (C10) 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La Cour constate que la Comédie tient une comptabilité analytique par spectacle, mais 
qu’elle ne permet pas de mesurer de manière fiable la performance financière globale et 
individuelle des différents spectacles. Cette situation résulte notamment de : 

▪ L’utilisation de clés de répartition qui ne reflètent pas la consommation réelle des 
ressources humaines ; 

▪ L’attribution de la part de la subvention allouée aux spectacles selon la perte 
estimée du spectacle ; 

▪ La non-considération d’informations financières significatives (par exemple : 
subvention non monétaire, salaire de la direction générale) ; 

▪ Un niveau d'agrégation des données qui ne permet pas d'isoler la performance 
propre à chaque spectacle. 

En outre, la comparaison budget/réel par spectacle une fois la saison terminée n’est pas 
effectuée.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
La comptabilité analytique est un outil important de la gestion financière, car elle permet 
une prise de décision stratégique, le pilotage et le contrôle de la performance et le suivi 
financier des activités d’une organisation. Dans le cas de la Comédie, la comptabilité 
analytique permet d’identifier les coûts et les recettes des spectacles qui sont 
déterminants dans la mesure de la performance du théâtre. Elle est indispensable au suivi 
des décisions stratégiques, notamment la programmation de spectacles, les moyens 
financiers, humains ou techniques alloués, les retombées financières des spectacles et la 
recherche de fonds privés.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour  
 
L’article 11 des statuts de la FAD prévoit que le conseil de fondation définit les objectifs à 
court, moyen et long terme sur les « plans culturel, social, économique et financier », veille « à 
un juste équilibre entre les spectacles créés par la fondation et les spectacles accueillis par elle » 
et adopte « la structure de gestion de la fondation, ainsi que celle des théâtres confiés à la 
fondation ».  
 
Une clé de répartition qui ne reflète pas l’utilisation réelle du personnel technique 
Depuis la saison 2024/2025, les salaires des techniciennes et des techniciens fixes de la 
Comédie sont comptabilisés en charges de production et ventilés sur les coûts des 
spectacles en fonction du nombre de représentations. Toutefois, l’utilisation effective du 
personnel technique n’est ainsi pas prise en compte. Pour un nombre de représentations 
égal, les spectacles qui nécessitent beaucoup de techniciens ont donc une quote-part 
équivalente à un spectacle qui en demande peu. Les spectacles produits par la Comédie 
mobilisent généralement davantage de ressources en techniciens que les spectacles 
accueillis. 
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Une absence d’allocation de la rémunération de la direction générale sur les spectacles 
La rémunération de la direction générale est intégralement affectée aux charges de 
fonctionnement. Son salaire n’est ainsi pas ventilé sur les coûts de production, même 
lorsque celle-ci intervient directement dans la direction artistique ou dans la production 
de ses spectacles, ne reflétant ainsi pas les coûts réels du spectacle. 
 
Des subventions en nature non valorisées en comptabilité analytique 
La Ville et le Canton de Genève mettent gratuitement des locaux à disposition de la 
Comédie. Ces subventions en nature ne sont pas comptabilisées (et par conséquent pas 
intégrées dans la comptabilité analytique), mais sont présentées dans les annexes des 
États financiers de la FAD. L’absence de ces subventions en nature dans la comptabilité ne 
permet pas de chiffrer le coût d’utilisation effective et complète des infrastructures par les 
spectacles. À titre illustratif, pour la saison 2023/2024, la Comédie a perçu des 
subventions en nature pour un total estimé à 1'619’290 F. La mise à disposition gratuite 
du bâtiment principal de la Comédie aux Eaux-Vives représente la subvention en nature la 
plus importante (estimée à 1'562'601 F pour la saison 2023/2024)62. 
 
Une clé de répartition fixe et incomprise de la subvention allouée aux spectacles 
Comme expliqué en partie introductive du rapport, la subvention allouée à la Comédie est 
affectée en premier lieu à la couverture des charges de fonctionnement. Le solde est 
ensuite utilisé pour les charges de production des spectacles. La répartition de la 
subvention par spectacle est effectuée selon la perte estimée du spectacle au moment de 
l’établissement de son budget. Cependant, cette répartition, qui est validée par le conseil 
de fondation, ne tient pas compte des résultats financiers réalisés par spectacle. Cela 
signifie qu’un spectacle dont le budget prévoit un grand déficit obtiendra une quote-part 
de la subvention plus importante. De plus, ces informations ne sont pas mises à jour avec 
le résultat réel réalisé. 
 
Il est utile de préciser que la perte budgétée totale (regroupant tous les spectacles) 
impacte l’utilisation du fonds de réserve. En effet, le capital de la FAD est constitué d’un 
« fonds de réserve »63, il s’agit d’une réserve assimilable à des fonds propres. Lorsqu’un 
exercice comptable est bénéficiaire, le bénéfice vient doter le fonds de réserve (jusqu’au 
montant maximal autorisé). À l’inverse, lorsqu’un exercice est déficitaire, la perte vient 
diminuer le fonds de réserve du montant correspondant. Ce qui signifie que lorsque le 
conseil de fondation valide une programmation déficitaire, le fonds de réserve est 
directement impacté. À la lecture des procès-verbaux des séances du conseil de fondation, 
une telle situation a déjà été présentée et validée par le conseil de fondation pour la saison 
2024/2025.  
 
Une absence d’analyse globale des spectacles pluriannuels 
La délimitation périodique des informations financières par saison est comptablement 
justifiée et doit être respectée, mais elle ne permet pas de refléter fidèlement la 
performance réelle de chaque spectacle. En effet, les coûts et les revenus liés à un 
spectacle peuvent s’étendre sur plusieurs saisons (de sa création à ses premières 
représentations et ses éventuelles tournées). Par exemple, la Comédie a créé un spectacle 
durant la saison 2023/2024, qui a été joué lors de la saison 2024/2025. La FAD n’a pas reçu 

 
 

62 Lors de la saison 2023/2024, d’autres locaux sont mis à disposition de la Comédie par la Ville de Genève pour 
un montant total estimé de 54’189 F, ainsi qu’une exonération des taxes d’affichages évaluée à 2'500 F. 
63 Le fonds de réserve est régi par le « Règlement du Fonds de réserve de la Fondation d’art dramatique de Genève », 
accepté par le Conseil municipal le 30 juin 1985 et approuvé par le Conseil d’État le 7 novembre 1985. 
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un bilan financier comptable englobant les deux saisons et intégrant la totalité des coûts 
et des revenus par spectacle sur les deux saisons. Il n’est donc pas possible d’avoir une vue 
d’ensemble de la performance financière réelle des spectacles. 
 
Une performance agrégée des spectacles en tournée 
Lors des tournées, les spectacles produits génèrent des recettes complémentaires pour la 
Comédie. Néanmoins, les recettes et les coûts liés aux spectacles en production de la 
Comédie qui font l’objet de tournées sont agrégés, ne permettant pas d'apprécier la 
performance financière réelle de chaque spectacle. 
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Recommandation n°12 :  
Perfectionner la gestion financière de la Comédie 
 
La Cour recommande au conseil de fondation de renforcer sa supervision sur la qualité de 
la comptabilité analytique de la Comédie et son contrôle budgétaire, notamment dans la 
perspective d’établir des tableaux de bord utiles à son contrôle de la performance et à ses 
prises de décisions. Le conseil de fondation devrait recevoir une information complète sur 
les coûts et recettes par spectacle pour valider la programmation de la saison et le budget 
qui lui est associé.   
 
Modalités possibles :  

▪ Développer la comptabilité analytique de la Comédie ; 
▪ Envisager la possibilité d’échanger à ce sujet avec les autres institutions du secteur 

afin de disposer d’éléments de comparaison ;  
▪ Effectuer une comparaison entre le résultat budgété et réel par spectacle (sur la 

durée totale du spectacle – lorsque le spectacle est joué sur plusieurs saisons). 
 
Livrables :  

▪ Une comptabilité analytique perfectionnée par spectacle (intégrant l’intégralité 
des coûts et des recettes) ; 

▪ Une comptabilité analytique générale du théâtre permettant l’établissement des 
tableaux de bord ; 

▪ Une comparaison budget/réel et analyse des écarts.  
 
Avantages attendus :  

▪ Une facilitation de l’analyse de la performance et du contrôle budgétaire ; 
▪ Une amélioration de la capacité de suivi des activités de la Comédie par le conseil 

de fondation ; 
▪ Une aide à la prise de décision. 
 

Recommandation 12 :  acceptée  refusée 

 

 

 

 

 

 

  

 
 

64 La priorité de cette recommandation est élevée, car le perfectionnement de la comptabilité analytique de la 
Comédie permet aux membres du conseil de la FAD d’exercer un meilleur suivi de la performance financière 
du théâtre. 

Priorité : Élevée64 

Position du bureau du conseil de fondation : 
Recommandation acceptée. Le Bureau est favorable à une comptabilité analytique plus 
précise.  
Les données financières doivent rester des outils d’aide à la décision. Le Conseil doit 
valider les enveloppes, les équilibres et les risques financiers, sans se substituer à la 
direction dans les choix artistiques. 
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5. Mise en perspective  
 
À la création de la FAD, sa mission était de regrouper les théâtres genevois sous la 
supervision d’une seule fondation. Dans les faits, seuls les Théâtres du Poche et de la 
Comédie lui ont été rattachés dès 1980. Le modèle de supervision de deux théâtres par 
une seule fondation est un modèle unique en comparaison aux autres grandes institutions 
romandes du secteur (Théâtres de Vidy-Lausanne, de Carouge et Grand-Théâtre de 
Genève) qui fonctionnent selon le modèle d’une fondation, de droit public ou privé, 
supervisant une seule institution culturelle.  
 
Les constats du présent rapport démontrent l’importance de clarifier le rôle, la supervision 
et le positionnement de la FAD en qualité d’instance de gouvernance dans le modèle actuel 
de supervision de deux théâtres aux missions différentes.  
 
La Cour ne statue pas en faveur d’un modèle de gouvernance, mais identifie plusieurs 
options qui pourraient être envisagées par le DCTN. Il est à noter que le rapport Florinetti65 
évoquait déjà, en 1992, des scénarios possibles vers d’autres modèles de gouvernance, 
avec ou sans regroupement administratif ou artistique. Certains avantages et 
inconvénients qui sont avancés dans le rapport Florinetti restent d’actualité alors que 
d’autres ne sont plus en phase avec le contexte actuel. 
 
Dans le cas où le modèle de gouvernance de la FAD serait amené à évoluer, les 
recommandations du présent rapport demeurent pertinentes, tout en pouvant nécessiter 
certaines adaptations.  
 
Améliorer le modèle existant 
Le modèle actuel a été utilisé comme base des travaux de la Cour. Son maintien est 
possible, en prenant en compte les recommandations faisant l’objet de ce rapport, afin de 
permettre une amélioration et un renforcement du modèle de gouvernance appliqué par 
la FAD. Il s’agit de le rendre plus robuste pour faire face aux défis actuels du secteur des 
arts de la scène, en adaptant le cadre statutaire et réglementaire aux bonnes pratiques 
actuelles de gouvernance, en renforçant la supervision et le pilotage stratégique des 
activités de la Comédie par la FAD ainsi que la surveillance exercée par le DCTN sur la 
FAD, comme nous l’avons présenté dans ce rapport. Ce scénario incrémental n’implique 
pas de rupture dans le fonctionnement, ce qui pourrait favoriser l’adhésion des parties 
prenantes au changement. Bien que la mission d’audit se soit concentrée sur la Comédie, 
certaines recommandations émises pourraient être répliquées pour le Poche. Pour ce 
faire, une analyse corroborative est nécessaire pour confirmer les constats et appliquer au 
mieux les recommandations formulées ci-dessus.  
 
 
 
 
  

 
 

65 Il s’agit d’un rapport effectué par Mme Florinetti en 1992 à la suite d’un mandat confié par la FAD pour 
réaliser une analyse de son fonctionnement et un diagnostic administratif des deux théâtres. 



 

Audit de conformité — Gouvernance de la FAD et surveillance de la Comédie  63 / 68 

En complément de l’amélioration du modèle existant, la Cour esquisse ci-dessous trois 
scénarios alternatifs d’évolution du modèle de gouvernance et en décrit les implications 
principales. 
 
Réunir tous les théâtres subventionnés par la Ville de Genève sous la supervision de la FAD 
conformément à son projet initial  
Depuis la création de la FAD dans les années 1980, des évolutions significatives ont eu lieu 
dans le secteur du théâtre, concernant les exigences en matière de gouvernance et les 
attentes en matière de supervision. Les missions initiales de la FAD nécessiteraient donc 
d’être réévaluées. Un regroupement des théâtres est une option qui permet de centraliser 
les fondations ou associations théâtrales, de mutualiser les compétences et les 
connaissances, de créer des synergies entre les théâtres ainsi que d’harmoniser l’offre 
culturelle tout en respectant les identités artistiques des théâtres. Il est probable que 
certaines ressources pourraient être mutualisées et des investissements réalisés en 
commun de manière plus efficiente, comme l’indiquait déjà le rapport Florinetti. Toutefois, 
les activités de supervision et de surveillance augmenteraient compte tenu de la 
multiplication des suivis individualisés des théâtres.  
L’augmentation du nombre de théâtres sous la supervision de la FAD nécessiterait 
également un renforcement significatif du pilotage stratégique. La définition d’une 
stratégie et son suivi sont des éléments centraux qui font actuellement défaut au conseil 
de fondation, ce qui représenterait un enjeu pour cette nouvelle organisation.  
 
Séparer les Théâtres du Poche et de la Comédie en conservant la FAD comme organe de 
gouvernance de la Comédie 
Cette option présente l’avantage de simplifier le périmètre institutionnel de la FAD et de 
donner une personnalité juridique propre aux deux théâtres (la Comédie et le Poche). La 
lisibilité externe de l’organisation serait améliorée. Leurs missions et identités artistiques 
distinctes pourraient être plus largement reconnues. En effet, la Comédie et le Poche 
disposent d’une identité artistique, d’un modèle de direction et d’un service de 
communication propre alors que les responsabilités juridiques, financières et 
institutionnelles sont portées par la FAD. Cette situation implique pour la FAD une 
capacité accrue de consolidation et de pilotage stratégique afin d’assurer une vision 
d’ensemble des objectifs fixés par les conventions de subventionnement, des risques, des 
ressources, des résultats financiers et des enjeux en matière de ressources humaines. Les 
résultats des travaux menés par la Cour dans le cadre de cette mission ont identifié des 
axes d’amélioration importants sur une majorité de ces éléments.  
 
Ce changement impliquerait toutefois une duplication des coûts liés au fonctionnement 
d’un conseil de fondation66 (notamment des jetons de présence, des salaires des éventuels 
membres du personnel administratif, des honoraires de tenue de compte et d’audit). 
Actuellement, la FAD loue des locaux et engage, pour les besoins de l’état-major, un poste 
administratif à 80% pour soutenir le conseil de fondation dans ses tâches. Il pourrait 
toutefois être envisagé, d’attribuer ces tâches administratives à des membres du 
personnel du théâtre, d’attribuer la préparation des séances et la prise de PV au secrétaire 
du conseil de fondation et d’utiliser, dans la mesure du possible, les locaux du théâtre pour 
organiser les séances des organes de gouvernance. 
  

 
 

66 Ou d’un comité d’association selon le type de structure envisagé.  
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Supprimer la FAD 
La suppression de la FAD représenterait une véritable rupture par rapport aux autres 
scénarios. Elle suit une logique d’optimisation des ressources et de rationalisation de la 
supervision et de la surveillance qui serait alors exercée par une seule instance, le DCTN. 
Les deux théâtres deviennent des unités opérationnelles indépendantes sous la 
responsabilité du DCTN, avec la possibilité de mieux valoriser leurs identités artistiques 
respectives. Les coûts de fonctionnement de l’état-major de la FAD sont supprimés et la 
relation entre le management des théâtres et les autorités qui allouent la subvention est 
directe. Toutefois, l’économie perçue au premier abord pourrait être remise en question 
par un renforcement probable de fonctions administratives au sein des théâtres. De même, 
superviser directement les théâtres pourrait générer une charge de travail 
supplémentaire pour le DCTN, et donc des coûts de gestion plus importants. Il s’agirait 
aussi de reprendre toutes les relations contractuelles pour les mettre à jour. Enfin, cette 
réorganisation pourrait impliquer de municipaliser les collaboratrices et les collaborateurs 
des théâtres, ce qui aurait également un impact sur la gestion des ressources humaines et 
la progression de la masse salariale.  
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6. Degré de priorité des recommandations 
Le degré de priorité de mise en œuvre des recommandations permet de hiérarchiser les 
recommandations de la Cour par priorité et de mettre en avant de façon explicite ce qui 
est important. 
 
La Cour a fixé quatre degrés de priorité : 
▪ Très élevé 
▪ Élevé 
▪ Moyen 
▪ Faible 

 
Cette hiérarchisation est réalisée en fonction de six critères, mobilisés en fonction des 
objectifs de la mission : 
▪ Favoriser l’atteinte de l’objectif de la politique publique ; 
▪ Amélioration des prestations délivrées ; 
▪ Amélioration de la performance des processus ; 
▪ Amélioration de la gouvernance ; 
▪ Risques à couvrir ; 
▪ Maîtrise des coûts. 

 
Les critères utilisés dans le cadre de la présente mission sont détaillés dans la synthèse au 
chapitre « tableau récapitulatif des recommandations ». 
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7. Remerciements 
 
La Cour remercie le DCTN, la FAD et la Comédie, tant les membres du conseil de fondation 
que les collaboratrices et les collaborateurs rencontrés, pour leur disponibilité et la qualité 
des échanges.  
 
L’audit a été terminé en juin 2026. Le rapport complet a été transmis à la Conseillère 
administrative en charge du DCTN le 17 juillet 2026 pour observations. Les observations 
des entités auditées ont été dûment reproduites dans le rapport. 
 
La synthèse a été rédigée après réception des observations des entités auditées. 
 
 
Genève, le 21 août 2026 
 
 
 
 
 
Nathalie BRENDER Sophie FORSTER Frédéric VARONE 
Magistrate suppléante Magistrate titulaire Magistrat suppléant 
 



 

 

 

 

 

 
  



 

 

 
 
 

 
Vous pouvez participer à l'amélioration de la 

gestion de l'État en prenant contact avec la               

Cour des comptes.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent 
communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à 
l'accomplissement des tâches de cette autorité.   

La Cour des comptes garantit l'anonymat des personnes qui lui transmettent des 
informations.   

Vous pouvez prendre contact avec la Cour des comptes par téléphone, courrier postal ou 
électronique.    

 

Cour des comptes 

Route de Chêne 54, 1208 Genève  |  022 388 77 90 

info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 
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